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No 7956

CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 2022-2023

PROJET DE LOI

autorisant le Gouvernement à acquérir un vélodrome et à participer au financement des 
travaux nécessaires à la construction des équipements et aménagements nécessaires à son 

exploitation

RÉSUMÉ

Le présent projet de loi vise la réalisation d’un vélodrome national à Mondorf-les-Bains,
compris dans un projet plus vaste avec d’autres infrastructures incluant un lycée.

En effet, le plan d’aménagement particulier adopté par la Commune de Mondorf-les-Bains pour
le site « Bei Grëmelter » prévoit la réalisation :

1°  d’un lycée conformément aux dispositions de la loi du 13 juillet 2018 portant création d’
un lycée à Mondorf-les-Bains ;

2°  d’un complexe sportif, comportant un vélodrome avec un Infield, c’est-à-dire les
terrains de sports localisés à l’intérieur de l’anneau de la piste cycliste, une piste
cycliste et les locaux mis à la disposition de la Fédération du sport cycliste
luxembourgeois (ci-après « FSCL ») ;

3°  d’un hall multisports à vocation régionale, une piscine à vocation régionale avec
plusieurs bassins, une partie « retail » et une brasserie ;

4°  d’un îlot commun pour assurer le parking des usagers et visiteurs du complexe sportif et
des enseignants du lycée ;

5°  d’une place publique ;
6°  d’une centrale d’énergie.

La commune est le maître d’ouvrage pour la réalisation des points 2° à 6° et préfinance dès lors
également ces parties.

Le projet de loi autorise le Gouvernement à acquérir le vélodrome national comprenant la piste
cycliste, l’Infield et les locaux mis à la disposition de la FSCL. En outre, il autorise le
Gouvernement à participer au financement des travaux relatifs à la construction des
équipements et aménagements nécessaires à l’exploitation du vélodrome national, à savoir la
centrale d’énergie, la place publique et l’îlot commun, tout comme la part proratisée relevant du
futur lycée et à usage mutualisé avec ce dernier.
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P R O J E T  D E  L O I
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et à participer au financement des travaux nécessaires 
à la construction des équipements et aménagements 

nécessaires à son exploitation

*  *  *
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*

ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre des Sports et après délibération du Gouvernement en conseil ;

Arrêtons :

Article unique.– Notre Ministre des Sports est autorisé à déposer en Notre nom à la Chambre des 
Députés le projet de loi autorisant le Gouvernement à acquérir un vélodrome et à participer au finan-
cement des travaux nécessaires à la construction des équipements et aménagements nécessaires à son 
exploitation.

Biarritz, le 15 janvier 2022

	Le Ministre des Sports,
	 Georges ENGEL	 HENRI

*
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Art. 1er. Le Gouvernement est autorisé à acquérir la partie du complexe sportif sis à Mondorf-les-
Bains et hébergeant le vélodrome national comprenant, la piste cycliste, l’infield et les locaux mis à 
disposition de la Fédération du Sport Cycliste Luxembourgeois. Le Gouvernement est en outre autorisé 
à participer au financement des travaux nécessaires à la construction des équipements et aménagements 
nécessaires à l’exploitation du vélodrome national.

Art.2.  Les dépenses engagées au titre de la présente loi ne peuvent pas dépasser le montant de 
cinquante-quatre millions six cent cinquante mille euros. Ce montant correspond à l’indice semestriel 
des prix de la construction au 1er octobre 2021. Il ne comprend pas la taxe sur la valeur ajoutée.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Ad article 1er

L’article 1er reprend le programme de construction à charge de l’État avec la maîtrise d’ouvrage à 
charge de la Commune de Mondorf-les-Bains pour la partie visée par le présent projet de loi de finan-
cement, à savoir le vélodrome national comprenant la piste cycliste, l’infield et les locaux mis à dis-
position de la Fédération du Sport Cycliste Luxembourgeois en sus des équipements et aménagements 
nécessaires à l’exploitation du vélodrome national. 

Ad article 2

L’article 2 prévoit l’enveloppe globale prévue pour l’acquisition du vélodrome par l’État, la parti-
cipation au prorata des frais relatifs à la construction des équipements et aménagements nécessaires à 
son exploitation, tout comme la part proratisée relevant du futur Lycée (faisant partie intégrante du 
Complexe sportif mais à usage mutualisé avec le Lycée).

*

EXPOSE DES MOTIFS

A. Considérations générales

L’histoire du cyclisme grand-ducal est longue et riche d’un développement progressif et permanent 
depuis plus de 100 ans. Les champions cyclistes luxembourgeois sont nombreux, et certains, au 
palmarès impressionnant, ornent la légende du cyclisme international au point de faire honneur au 
Grand-Duché de Luxembourg à travers le monde depuis plus d’un siècle. Souvenons-nous de quelques-
uns des plus éminents et des plus représentatifs, comme

–	 François Faber, vainqueur du Tour de France (1909), du Tour de Lombardie, Paris-Roubaix, Paris-
Tours, Bordeaux-Paris et de 20 étapes du Tour de France,

–	 Nicolas Frantz, double vainqueur du Tour de France (1927/1928) et de 19 étapes du Tour,

–	 François Mersch, champion du monde de cyclocross (1935),

–	 Mett Clemens, François Neuens et Willy Kemp, vainqueurs d’étape au Tour de France,

–	 Jean Majerus, Bim Diederich et Jean Goldschmit, vainqueurs d’étape au Tour de France, et porteurs 
du maillot jaune,

–	 Lull Gillen, vice-champion du monde de poursuite sur piste, vainqueur de 10 courses de six  
Jours,

–	 Marcel Ernzer, vainqueur de Liège-Bastogne-Liège (1954),

–	 Jempy Schmitz, vice-champion du monde sur route (1955), vainqueur du Midi Libre,

–	 Charly Gaul, double vainqueur du Tour d’Italie (1956/1959) et vainqueur du Tour de France (1958), 
10 victoires d’étapes au Tour de France,
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–	 Elsy Jacobs, première championne du monde de cyclisme sur route féminin (1958), recordwoman 
de l’heure sur piste pendant 14 ans (1958 – 1972), vice-championne du monde de poursuite sur piste 
(1959),

–	 Kim Kirchen, vainqueur de la Flèche Wallonne et de Paris-Bruxelles, vainqueur du Tour des Pays-
Bas et du Tour de Pologne, porteur du maillot jaune au Tour de France (2008), 

–	 Fränk Schleck, vainqueur du Tour de Suisse, du Critérium International, de l’Amstel Gold Race, 
double vainqueur d’étape au Tour de France et porteur du maillot jaune (2008), 

–	 Andy Schleck, vainqueur du Tour de France (2010), 3 victoires d’étapes au Tour, triple vainqueur 
du maillot blanc du Tour de France, victorieux de Liège-Bastogne-Liège (2009), 2e du Giro d’Italie 
(2007), 

–	 Bob Jungels, champion du monde junior du contre la montre, double champion du monde du contre 
la montre par équipes senior, vainqueur de Liège-Bastogne-Liège (2018) et de Kuurne-Bruxelles-
Kuurne (2019), porteur du maillot rose et vainqueur d’étape au Giro d’Italie. 
Toutefois, depuis la disparition en 1966 du vélodrome de Niedercorn, le cyclisme luxembourgeois 

manque cruellement d’un outil pourtant indispensable à son bon développement et à l’éclosion de ses 
champions dans une discipline sportive olympique depuis les premiers Jeux d’Athènes en 1896, à savoir 
une piste cycliste, dénommée plus couramment par le terme de vélodrome. 

Ce constat est simple, dur aussi, mais vrai. Il suffirait à lui tout seul de justification valable pour la 
réalisation d’un tel outil sur le sol luxembourgeois depuis plusieurs décennies et, partant aussi, du dépôt 
du présent avant-projet de loi. Les responsables de la Fédération du Sport Cycliste Luxembourgeois et 
de bon nombre de clubs affiliés n’ont eu de cesse pour demander aux autorités étatiques ou communales 
la construction des installations indispensables de la pratique du sport cycliste sur piste permettant non 
seulement l’entraînement des sportifs accomplis, mais également et surtout la formation des jeunes 
coureurs. La piste permet, en effet, au cycliste de travailler son placement face aux adversaires, sa 
vélocité, la maniabilité, son sens tactique, l’aérodynamisme sans oublier l’endurance.

De nombreux cyclistes ont fait leurs premiers pas sur la piste, notamment pour l’apprentissage des 
techniques du vélo, avant de devenir de grands champions, sur la piste comme sur la route. Mais au-delà 
de l’esprit compétitif, il s’agit en l’occurrence de disposer d’une infrastructure accessible à tous types 
de publics, de tous âges, du débutant au confirmé, aux écoles du vélo, voire aux simples cyclotouristes 
dans un esprit de démocratisation de l’usage du vélodrome. 

Il s’agit encore de disposer d’un lieu qui permette le développement d’une offre d’activités sportives 
diverses accessibles à toutes et à tous, tout comme la programmation d’événements sportifs, extra-
sportifs, voire culturels grand public. 

Mentionnons que le commentaire explicatif du projet de règlement grand-ducal établissant une troi-
sième partie de projets à subventionner dans le cadre du 8e programme quinquennal avait prévu, en juillet 
2006, une enveloppe financière pour la réalisation de quatre infrastructures à caractère national qui étaient 
à l’époque au stade d’avant-projets ou d’études préliminaires de faisabilité auprès des communes prêtes 
à se constituer maître d’ouvrage et à assurer la réalisation desdites installations. Parmi eux la piste cycliste, 
« revendiquée depuis longue date et avec de plus en plus d’insistance justifiée » projetée à Cessange.

Rappelons également que le programme gouvernemental (2018-2023) prévoit, après de multiples 
essais infructueux, la réalisation future du vélodrome national à Mondorf-les-Bains et ce dans le 
contexte de la suite des travaux relatifs au 10e programme quinquennal d’équipement sportif (2013-
2017) et du 11e programme quinquennal (2018-2022). 

La construction d’un vélodrome national dans le cadre d’un complexe sportif comprenant un vélo-
drome, son infield, pouvant également servir de terrains de jeu, l’installation de filets rendant notam-
ment possible la pratique simultanée du sport scolaire, d’un hall sportif et d’une piscine, et ce notamment 
dans l’optique de la construction future de l’Ecole internationale de Mondorf-les-Bains (Phase II), 
engendre des synergies et de ce fait des économies d’échelle significatives qui seront plus amplement 
développées par la suite.
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B De l’histoire des vélodromes au Luxembourg (1896 – 1966)

Plusieurs ouvrages et récits1 que nous devons à Henri Bressler, Fernand Thill, Lull Gillen, Pilo 
Fonck et Norbert Etringer, ont retracé par le passé, l’histoire des vélodromes au Grand-Duché de 
Luxembourg, ci-après un bref résumé.

Dès la fin du 19e siècle, bien avant la création d’une fédération du sport cycliste luxembourgeois, 
le Luxembourg disposait déjà, et temporairement, de plusieurs pistes cyclistes ou vélodromes, à savoir :

Une piste ovale et amovible de 333,33 mètres fut aménagée au Champ du Glacis à Luxembourg 
pour y faire disputer les 9 et 10 septembre 1888 divers concours pour coureurs luxembourgeois et 
étrangers, expérience renouvelée au mois de mai 1890 avec la participation d’une centaine de concur-
rents. A noter que l’un des vainqueurs des épreuves de 1890 fut un certain François Schanen, mécani-
cien et marchand de cycles, qui était à l’époque le propriétaire d’un vélodrome privé situé entre l’avenue 
du Bois et la rue des Roses à Luxembourg-Limpertsberg. Il s’agissait d’une piste dédiée à l’époque 
déjà à l’apprentissage des techniques cyclistes.

A Diekirch, au lieu-dit « Luerenzwues », non loin de la Gare, un vélodrome d’une longueur de  
333 mètres vit le jour le 15 juillet 1894 à l’initiative de Félix Heck, cheville ouvrière de Cycle Club 
de la Sûre. La piste était délimitée par de simples fanions et servait de cadre à un certain nombre 
d’épreuves ou d’arrivées de courses.

Le 15 avril 1896, un vélodrome doté d’une piste de 250 mètres aux virages surélevés, muni d’un 
revêtement lisse et imperméable, de tribunes avec 200 places, d’une buvette, d’un restaurant et d’un 
éclairage pour les épreuves et les entraînements nocturnes fut solennellement inauguré au parc muni-
cipal de Luxembourg dans les alentours immédiats de la Villa Louvigny. Grâce à cet outil nouveau, le 
cyclisme luxembourgeois connut à l’époque un essor impressionnant, les clubs cyclistes naissant de 
partout dans le pays. Toutefois, cet établissement ne fonctionnera que pendant une douzaine d’années 
avant d’être vendu aux enchères en décembre 1907 pour faire place à une école ménagère. Concernant 
ce premier « vrai » vélodrome au Luxembourg, le Dr. Norbert Düren, premier président (1917-1923) 
de la Fédération du Sport Cycliste Luxembourgeois (FSCL) écrit un jour : « Il faut dire que dans un 
établissement comme la piste de la Villa Louvigny tout vous invitait à faire du sport ; installé dans l’un 
des plus beaux parcs existants, au centre de la ville, possédant un excellent restaurant, la foule y venait 
d’elle-même et on s’étonne aujourd’hui qu’un pareil établissement n’est pas parvenu à faire 
fortune ».

A l’issue de la première guerre mondiale, une société anonyme dénommée Parc des Sports Belair 
acheta les terrains nécessaires à la construction d’un vélodrome moderne derrière l’actuelle avenue 
Gaston Diderich pour satisfaire les nombreuses demandes des amateurs de courses et entraînements 
sur piste. L’ouverture de ce nouveau vélodrome de Belair dotée d’une piste en béton de 333,33 mètres 
et de tribunes pouvant accueillir jusqu’à 8.000 spectateurs eut lieu le 21 août 1921.

Très vite, les championnats nationaux de cyclisme sur piste et un grand nombre de compétitions 
cyclistes internationales se déroulèrent au vélodrome de Belair. Des grands noms du cyclisme interna-
tional s’y produisirent tels Philippe Thys et Léon Scieur, vainqueurs du Tour de France ou encore 
Eugène Christophe, premier coureur à porter le fameux maillot jaune sur la grande boucle. En dehors 
des compétitions traditionnelles sur piste, (vitesse, poursuite, demi-fond), il y eut des courses sur tan-
dems, des épreuves à l’américaine et l’arrivée d’étapes du Tour de Belgique (1922/1923). 

Pour augmenter la rentabilité du vélodrome, les responsables n’hésitèrent pas à offrir au public 
d’autres manifestations sportives comme des courses de moto, des épreuves d’athlétisme ou des 
concours de gymnastique et un terrain de football fut aménagé dans l’enceinte du vélodrome pour les 
besoins du Racing Club Luxembourg. Le vélodrome accueillit, par ailleurs, des fêtes scolaires, des 
concerts, des expositions, des représentations théâtrales et des galas de bienfaisance. 

Malheureusement, les frais dépassaient les revenus et après quelques années seulement, la société 
anonyme du Parc des Sports Belair, se trouvait au bord de la faillite avant d’être dissoute (1926). Les 

1	 Bibliographie : 
	 Histoire du cyclisme luxembourgeois (Tomes 1 + 2) de Henri Bressler et Fernand Thill
	 De Belairer Vélodrome de Lull Gillen
	 Velodromen zu Lëtzebuerg de Pilo Fonck
	 Rund um die erste Radrennbahn im Stadtpark de Norbert Etringer

7956 - Dossier consolidé : 9



5

négociations avec le Ville de Luxembourg pour une reprise du complexe n’ayant pas abouti, le vélo	
drome de Belair et les terrains afférents devinrent la propriété d’une société immobilière belge lors 
d’une vente publique le 9 septembre 1926. Toutefois, le vélodrome n’allait pas être démoli et servait 
encore à quelques compétitions cyclistes jusqu’en 1932. En l’absence d’entretien, l’état de la piste se 
dégradait rapidement pour devenir inutilisable pour une dizaine d’années, avant que l’occupant alle-
mand la rénova et l’inaugura de nouveau avec une première manifestation sportive en pleine guerre 
mondiale le 26 juillet 1942.

Après la libération, le 10 septembre 1944, les troupes américaines transformèrent le vélodrome de 
Belair, pour un an environ, en camp pour prisonniers de guerre avant que le vélodrome ne connût sa 
renaissance dès 1946 avec comme point d’orgue, l’arrivée de la 3e étape du Tour de France (Bruxelles 
– Luxembourg), le 27 juin 1947. 

En 1950, dans le cadre de l’arrivée du Tour de Luxembourg, le meilleur spécialiste luxembourgeois 
des courses sur piste, Lull Gillen, y fut notamment opposé au champion du monde sur route en titre, 
Rik Van Steenbergen, avant qu’une dernière compétition s’y déroula le 8 août 1950, les travaux de 
démolition ayant été entamés en 1952.

Créée en décembre 1929, l’Entente Sportive de Niedercorn réunit en son sein de nombreux footbal-
leurs, athlètes et gymnastes dont la majorité travaillaient dans la sidérurgie. Un terrain fut mis à la 
disposition de l’Entente pour y aménager un terrain de football auquel on ajouta une piscine en plein 
air avec vestiaires, douches et tremplins ainsi qu’un hippodrome. Cinq ans plus tard, l’hippodrome fut 
remplacé par une piste cycliste de 465 mètres de longueur et de 5 mètres de largeur construite en béton 
ou carrelages de ciment à l’exception du virage côté piscine recouvert de planches en bois pour per-
mettre aux utilisateurs de la piscine de prendre un bain de soleil. 

Le vélodrome de Niedercorn, doté d’une tribune couverte et de gradins fêta son ouverture le 23 juin 
1935 dans le cadre de l’arrivée finale du premier Tour de Luxembourg. De 1935 à 1953, le vélodrome 
de Niedercorn accueillit une multitude d’épreuves et de compétitions avec la participation de nom-
breuses vedettes internationales tels que Gino Bartali et Fausto Coppi.

Mais il n’y eut plus de courses sur le vélodrome de Niedercorn entre 1953 et 1963, vu l’état dégradé 
de la piste. Rénovée, elle fêta sa réouverture le 10 juin 1964 permettant ainsi à la Fédération du Sport 
Cycliste Luxembourgeois (FSCL) de reprendre les entraînements et les championnats nationaux sur 
piste pour la durée de trois ans.

Un des plus beaux meetings à Niedercorn eut lieu le 11 août 1965 à l’issue du Tour de France avec 
la participation de nombreux champions étrangers, dont notamment Jacques Anquetil, Raymond 
Poulidor, Gianni Motta, Julio Jimenez, Jean Stablinsky et Rik Van Steenbergen entourés des vedettes 
luxembourgeoises Charly Gaul, Lull Gillen, Edy Schütz, Johny Schleck et Marcel Thull. Hélas, le 
vélodrome de Niedercorn fut démoli, après une dernière épreuve le 15 août 1966. 

Ainsi s’arrêta une période de 70 ans de cyclisme luxembourgeois sur piste et depuis lors, depuis  
55 ans exactement, les responsables de la Fédération et de bon nombre de clubs affiliés n’ont eu de 
cesse pour demander aux autorités étatiques ou communales la construction des installations indispen-
sables de la pratique du sport cycliste sur piste.

C. Dans l’attente d’un nouveau vélodrome (1966-2021)

Depuis la disparition du vélodrome de Niedercorn, les responsables du cyclisme grand-ducal mul-
tiplièrent les appels réguliers pour obtenir une piste couverte permettant non seulement l’entraînement 
des sportifs accomplis, mais également et surtout la formation des jeunes coureurs. Longtemps, cette 
requête resta sans suite, bien qu’il y eût de temps en temps des lueurs d’espoir. Dès 1974, lors d’une 
entrevue de la FSCL avec le Ministre des Sports, l’importance de l’aménagement d’une piste fut 
reconnue par les autorités compétentes, mais l’étude du projet n’avança guère. Au début des années 
1980, une lueur d’espoir naquit avec le projet de la construction d’une piste dans les environs du 
Schléiwenhaff, entre Luxembourg-Cessange et Leudelange, mais ce ne fut malheureusement qu’un feu 
de paille.

En 1991, les cyclistes pensaient que leurs vœux pourraient enfin se réaliser, quand le premier plan 
du nouveau Centre National Sportif et Culturel à Luxembourg-Kirchberg, y prévoyait une piste démon-
table pour le sport cycliste. Mais, dans un projet amendé, censé diminuer le coût total de la Coque et 
présenté quatre ans plus tard, en 1995, le « vélodrome » avait de nouveau été supprimé. En contrepartie, 
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la possibilité d’une installation nationale de cyclisme fut évoquée, à l’instar du centre national de tennis 
à Esch-Alzette et du centre de formation de la FLF à Mondercange, avec une participation financière 
étatique de 70 %. Encore fallait-il trouver une commune prête à offrir un terrain approprié, répondant 
aux exigences d’un tel projet, et disposée à financer 30 % du projet global.

Une dizaine d’années plus tard, en octobre 2006, la Ville de Luxembourg présenta l‘avant-projet 
d’un vélodrome à construire sur le site du complexe sportif Boy Konen à Cessange pour un coût de 
6,10 Mio €. Il s’agissait d’une piste en béton, ce qui pouvait comporter les risques d’une humidité 
rendant la piste glissante en cas de mauvais temps. En outre, le manque de chauffage intérieur présentait 
un grand inconvénient. Pour cette, raison, les plans furent révisés et officiellement dévoilés en juillet 
2007. 

Le projet remanié, d’un coût total estimé à 9,37 millions d’euros, prévoyait un vélodrome entière-
ment recouvert d’une membrane translucide et doté d’un système de chauffage, avec une piste en bois 
dont la longueur (deux cents mètres) et la largeur (six mètres) correspondaient aux exigences interna-
tionales. En dehors des entraînements et compétitions des cyclistes avertis, l’installation aurait permis 
aux amateurs du vélo-loisir de se balader sur une piste plate à l’intérieur de l’ovale, et la surface en 
béton au milieu de la construction devait servir de jardin de circulation aux enfants. 

De cette époque date l’inscription d’un vélodrome parmi les infrastructures sportives à financer dans 
le cadre de la 3e liste du 8e programme quinquennal d’équipement sportif (2003-2007). Une enveloppe 
d’environ 8,6 millions d’euros reste d’ailleurs réservé à ce jour depuis le 8e programme quinquennal 
pour la réalisation d’un tel vélodrome.

Comme la construction fut prévue sur le site de l‘ancienne déchetterie de la Ville de Luxembourg, 
des problèmes de fondations du bâtiment devant abriter le vélodrome apparurent. La consolidation du 
bâtiment par un système de pieux vint renchérir sensiblement l’enveloppe financière du projet, voté en 
juillet 2008 par le Conseil communal de la Ville de Luxembourg pour un coût estimé à 11,65 millions 
d’euros. 

En février 2009, la réalisation de la piste en bois du vélodrome de Cessange fut attribuée au construc-
teur néerlandais Sander Douma. Le coût global du projet était estimé finalement à 12,78 millions 
d’euros. Toutefois, quand de nouvelles exigences en matière de protection contre des éventuelles 
évaporations de la déchetterie accompagnés d’une extension de programme (tribunes etc), voire d’autres 
revendications apparurent début 2010, les responsables politiques convinrent de ne pas poursuivre ce 
projet dont le coût dépassait à ce moment déjà les 15 millions d’euros. 

Dans la foulée, le Conseil de gouvernement, dans sa réunion du 30 avril 2010, décida, à la lumière 
de la situation économique et financière difficile à l’époque, de reporter la construction d’un vélodrome 
au plus tôt à l’année 2013. 

En même temps, il mandata le Ministre des Sports de rechercher d’ici-là un site approprié. 

D. Le futur vélodrome de Mondorf-les-Bains (2010 à ce jour)

Dans cet ordre d’idées, un appel à candidature fut adressé à toutes les communes du pays en date 
du 12 octobre 2010 pour recueillir l’intérêt de toute Commune disposée à accueillir sur son territoire 
le nouveau projet de vélodrome comprenant une piste de compétition de 250m et pouvant accueillir 
jusqu’à 1.000 spectateurs, en sachant que la Commune serait appelée à officier comme maître d’ou-
vrage, et à fournir, par ailleurs, à l’époque les contributions suivantes :
–	 mise à disposition gratuite d’un terrain d’une superficie d’environ 1,2 à 1,5 hectares soit environ 

100 m x 120/150 m, et
–	 subvenir, seule ou comme association/syndicat de Communes, éventuellement en partenariat avec 

un promoteur privé, à 30% du coût total de cette infrastructure à caractère national dont le pro-
gramme de construction détaillé sera déterminé par le Ministère des Sports en concertation avec le 
maître d’ouvrage. 
Le délai de réponse pour toute déclaration d’intérêt fût fixé au 31 décembre 2010.
Cet appel auprès des communes se solda par une seule candidature répondant aux critères prédéfinis, 

à savoir celle de la Commune de Mondorf-les-Bains. 
En sa réunion du 29 décembre 2010, le conseil communal de Mondorf-les-Bains, décida à l’unani-

mité des voix de formuler une prise de position positive à l’égard de la construction d’un vélodrome 
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sur le territoire communal tout en se réservant la faculté de pouvoir négocier avec le Ministère des 
Sports les taux de participation aux frais de construction, de personnel, de fonctionnement et de main-
tenance dont les montants n’étaient pas connus à l’époque.

Des pourparlers entamés par la suite avec la Commune de Mondorf-les-Bains dès le 1er avril 2011, 
il résulta dans un premier temps que :
1)	La Commune de Mondorf-les-Bains était très motivée pour accueillir sur son territoire le projet de 

vélodrome. Elle insista, toutefois, que pareille infrastructure à caractère national puisse être réalisée 
dans le cadre d’un projet plus vaste incluant un lycée (en principe déjà approuvé à l’époque pour 
après 2014), une piscine couverte pour les besoins scolaires et du public alors qu’il n’y pas de piscine 
couverte dans l’est du pays entre Echternach et Schengen ouverte au grand public ainsi qu’un centre 
sportif pour les besoins du lycée à intégrer au vélodrome.

2)	Un tel projet global offrait l’avantage de multiples synergies au niveau de nombreux aménagements 
communs tant extérieurs qu’intérieurs.

3)	Le site proposé le long de la N 16 (route de Remich), à proximité de l’échangeur No12 de l’autoroute 
A13 à hauteur de la zone d’activités économique dénommée le Triangle Vert, était répertorié au PAG 
en vigueur comme zone récréative et sportive. 

4)	Le site s’étendit sur 23 hectares et parut tout à fait adapté pour accueillir pareil projet global. Les 
terrains sur le site proposé appartenaient majoritairement à la Commune de Mondorf-les-Bains 
(10,22 ha) et partiellement à l’État (6,11 ha), ainsi qu’à 7 autres propriétaires privés (5,73 ha). Les 
seuls terrains de la Commune situés aux abords directs de la N16 et du chemin d’accès actuel au 
terrain de football suffiraient à l’implantation du vélodrome.
Lors d’une réunion de travail en date du 16 avril 2012 entre les Ministres de l’Education nationale), 

du Tourisme, de l’Intérieur et des Sports, il fut ensuite confirmé par les susdits ministres concernés, 
chacun en ce qui concerne ses compétences et attributions ministérielles respectives, que : 
–	 selon la ministre de l’Education nationale, la nécessité d’un tel lycée pour la région sud-est du pays 

était bien établie et que ce lycée serait bien réalisé à Mondorf-les-Bains ;
–	 selon la ministre du Tourisme, la piscine couverte requise pour les besoins d’un tel lycée serait 

doublé d’une piscine récréative (« Erlebnisbad »), projet repris à l’époque au 9e programme quin-
quennal d’équipement touristiques pour les années 2013 à 2017 ;

–	 selon le Ministre des Sports, le projet de vélodrome pouvait être planifié de manière à accueillir en 
son sein (infield) l’espace multisport requis pour les besoins du lycée.
A cela s’ajoutait la déclaration recueillie par le ministre des Sports auprès du ministre délégué à 

l’Environnement, que le site pressenti ne susciterait pas de problème particulier sur le plan 
environnemental.

Le fait de pouvoir regrouper en un seul et même endroit plusieurs projets d’infrastructures dont 
l’intérêt et l’utilité furent généralement reconnus constitua presqu’une aubaine alors que le site 
proposé
–	 ne suscita pas de souci majeur sur le plan environnemental,
–	 offrait un maximum d’assurances au vu des conditions de propriété bien arrêtées,
–	 et, surtout, garantissait les synergies escomptées permettant de réduire les coûts d’infrastructures et 

les frais de fonctionnement des équipements prévus, en les réunissant sur un même site plutôt que 
de les dissocier et construire individuellement. Le projet global devant inclure notamment un lycée, 
une piscine couverte doublé d’une piscine récréative (« Erlebnisbad ») et un grand complexe sportif 
offrant l’espace nécessaire à un vélodrome avec en son sein, plusieurs terrains multisports requis 
par le lycée prenait son chemin. L’intérieur de ce complexe, qui devait comprendre en outre des 
tribunes pouvant accueillir jusqu’à 1.000 personnes, était conçu de manière à pouvoir servir de cadre 
également à d’autres manifestations à caractère sportif ou culturel.
En même temps, la Commune de Mondorf-les-Bains était encouragée à faire établir à ses frais, et 

dans les meilleurs délais, un plan directeur (masterplan) pour ce projet d’ensemble sur le site 
pressenti. 

Le Gouvernement invita, par ailleurs, le ministre des Sports à poursuivre, en concertation avec les 
autres ministères concernés, les pourparlers avec la Commune de Mondorf-les-Bains quant à son 
implication financière dans le projet, que ce soit au niveau des investissements pour les différentes 
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composantes du projet global comme sur le plan de la mise à disposition des terrains ou encore au 
niveau de la gestion dans le temps de certains des équipements à réaliser.

Enfin, considérant la situation géographique du site de Mondorf-les-Bains au cœur de la Grande 
Région, et considérant le fait qu’aucun autre vélodrome aux normes internationales ne se trouve dans 
un périmètre d’environ 250 km, il fut recommandé d’examiner plus en avant toute possibilité future 
de coopération transfrontalière avec les régions limitrophes ainsi que les moyens de cofinancement du 
projet à travers les fonds communautaires.

S’en suivit, pourtant, un nouveau moment de flottement et de temporisation, le temps de faire mûrir 
le projet d’installation d’un lycée à Mondorf-les-Bains, alors que priorité a été accordé à la finalisation 
du stade national de football et de rugby, voire d’un stade national d’athlétisme, deux projets entretemps 
finalisés.

Nonobstant, le projet du vélodrome suivait son cours, quelque peu dans l’ombre et à petits pas, 
l’utilité, voire la nécessité de pareil outil pour le cyclisme luxembourgeois, mais aussi dans l’intérêt 
de la mobilité douce et des amateurs de vélo en général, étant avéré depuis longtemps tant pour les 
besoins de l’entraînement que pour l’organisation de compétitions sur piste. Présent au programme des 
Jeux Olympiques depuis leurs débuts en 1896, le cyclisme sur piste décerne de nos jours des médailles 
olympiques en 5 épreuves différentes en sprint, en poursuite, en keirin et en omnium, épreuves toutes 
disputées à la fois par les hommes et les femmes.

A l’occasion du 100e anniversaire de la Fédération du Sport Cycliste Luxembourgeois le 9 novembre 
2017, le ministre des Sports avait officialisé la décision du Gouvernement de faire réaliser le projet de 
vélodrome à Mondorf-les-Bains en ces termes :

« Force est donc de constater que le cyclisme a beaucoup donné au Luxembourg et que le pays 
tout entier mérite bien du cyclisme en retour, également, si ce n’est de lui devoir depuis un soir de 
1966, une chose, une seule, en l’occurrence, un vélodrome !

Monsieur le Président, vous m’avez adressé une passe en profondeur concernant le projet de 
vélodrome que la famille cycliste luxembourgeoise attend depuis plusieurs décennies, après que le 
projet initialement prévu au sein de la Coque fut abandonné en son temps et que les projets initiés 
par la suite sur le site de Cessange n’aient pas abouti non plus.

L’occasion m’est donnée aujourd’hui lors des festivités du Centenaire de la FSCL pour y répli-
quer de manière solennelle et devant une audience des plus illustres.

Je l’ai dit et redit à maintes reprises et je le confirme aujourd’hui devant vous. Le projet de 
vélodrome sera réalisé dans le cadre du futur Lycée de Mondorf-les-Bains, selon une décision prise 
par l’actuel Gouvernement depuis plusieurs mois déjà.

En attendant la planification détaillée du Lycée proprement dit, le Gouvernement a décidé plus 
récemment, en concertation avec les autorités communales de Mondorf-les-Bains, d’avancer et de 
commencer avec effet immédiat, la planification et la construction dudit vélodrome et donc du 
nouveau complexe sportif qui fera partie intégrante, le moment venu, du futur Lycée de 
Mondorf-les-Bains.

La Commune de Mondorf-les-Bains sera le maître d’œuvre de ce complexe sportif construit sur 
des terrains appartenant, d’une part, à l’État et, d’autre part, à la Commune. Le Ministère des 
Sports assurera 70% du financement du vélodrome proprement dit, considéré comme un équipement 
à caractère national, et 50% de la partie générale de ce nouveau complexe sportif à caractère 
régional.

Dans les semaines à venir, la Commune de Mondorf-les-Bains lancera un concours d’architecte 
pour présenter un projet d’ensemble concret. Lorsque les termes du cahier des charges en vue dudit 
concours seront connus, de plus amples détails sur le projet global seront rendus publics.

Voilà la bonne nouvelle, le cadeau en fait, que je comptais vous délivrer, Monsieur le Président, 
à vous et à l’ensemble de la famille cycliste luxembourgeoise, en ce jour de fête du Centenaire de 
votre honorable fédération ! »

Dans la foulée, riche des enseignements tirés lors de réunions techniques avec 3 constructeurs 
potentiels d’une telle piste, à savoir Messieurs Ralph Schürmann, Manfred Von Lütcken, Sander Douma 
et fort des impressions et expériences recueillies lors des visites aux vélodromes d’Apeldoorn aux 
Pays-Bas, de Grenchen en Suisse et de Roubaix en France, le Ministère des Sports, en concertation 
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étroite avec la Fédération du Sport Cycliste Luxembourgeois arrêta les critères techniques de la future 
piste à réaliser, à savoir :

Caractéristiques de la piste :

–	 Piste en bois « North european Pine » 

–	 Longueur : 250m

–	 Largeur : 7m

–	 Zone (piste) de sécurité : 4m

–	 Certification UCI visée : catégorie 2

et de l’Infield (espace intérieur à la piste cycliste comprenant 3 terrains de sports pour les besoins 
scolaires et un terrain multisport réduit) :

–	 Abaissé de 1,40m par rapport à la piste 

–	 Dimensions 39 x 90m (étendue maximale)

–	 Accès via tunnel et rampe d’accès carrossable

–	 Accès via escaliers

En même temps, la Fédération du Sport Cycliste Luxembourgeois fit part de ses doléances quant 
aux aménagements annexes et équipements techniques à prévoir dans le cadre du projet « vélodrome ». 
Ainsi, il fut retenu de prévoir pour les besoins de la Fédération du Sport Cycliste Luxembourgeois un 
local pour le nouveau siège de la Fédération du Sport Cycliste Luxembourgeois, des bureaux et salles 
de réunions, des stock vélos, un atelier, une salle d’entraînement (ergo bike etc.), des vestiaires, une 
buanderie et toutes sortes de synergies avec les locaux communs du complexe sportif (salle de mus-
culation, salle de fitness, salle de physiothérapie, infirmerie, contrôle antidopage, … e.a.).

Pour satisfaire encore à d’autres fonctions censées revenir à l’espace dédié au vélodrome, il fut veillé 
à la planification :

–	 de tribunes 1.000 personnes (assises), 2/3 côté ligne d’arrivée, 1/3 côté opposé ;

–	 d’accès et accommodations pour personnes à mobilité réduite ;

–	 d’une zone de juges et installations de chronométrage ;

–	 d’un espace de stockage vélos-box (300 pièces) ; 

–	 d’espaces de stockage de vélos de location (100 pièces) ;

–	 d’espaces de stockage pour les équipes et clubs de vélos ;

–	 d’un atelier de vélos ;

–	 d’un local « régie » et d’autres locaux tiers.

Parallèlement la Commune de Mondorf-les-Bains chargea le bureau d’ingénieur Schroeder & 
Associés de lui servir de consultant et de préparer un cahier des charges pour lancer finalement un 
concours d’architecte pour l’ensemble du projet en date du 23 février 2018 avec une date limite de 
remise des candidatures fixée au 30 mars 2018.

La Commune de Mondorf-les-Bains ambitionnant que le futur Complexe sportif, vélodrome et 
piscine devienne un pôle sportif majeur au Luxembourg, il fut convenu qu’il accueillerait plusieurs 
installations sportives d’envergure, à savoir :

–	 un vélodrome avec une piste cycliste de 250m de longueur et de 7m de largeur accueillant dans 
« l’Infield » 3 terrains de sport et 1 terrain multisport réduit supplémentaire ainsi que les locaux mis 
à la disposition de la Fédération du Sport Cycliste Luxembourgeois (FSCL) ;

–	 de multiples espaces de musculation et fitness accessibles uniquement aux sportifs ;

–	 une piscine à caractère régional comprenant plusieurs bassins de tailles et dimensions variées ainsi 
qu’un double toboggan et bassin extérieur; 

–	 un hall multisports à caractère régional avec des dimensions adéquates pour accueillir 3 terrains de 
sport ;

–	 ainsi que d’autres zones « publiques » accueillant notamment le lobby-entrée, deux petites surfaces 
commerciales (appelées par la suite retail), une brasserie principale et une cafétéria pour la piscine 
récréative.
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Dans un premier temps et parmi les 25 candidatures reçues, un pré-jury fut appelé à retenir le  
23 avril 2018 quatre bureaux d’architecte. 

Les quatre candidats furent invités à remettre leur projet respectif pour le 6 septembre 2018 au plus 
tard. Finalement un jury composé de représentants du Ministère des Sports, de la Commune de 
Mondorf-les-Bains, de l’Ordre des Architectes, de l’Administration des Bâtiments Publics et d’autres 
hommes et de femmes de l’art, décida le 21 septembre 2018 de l’attribution du projet.

Le projet lauréat (illustrations cf Annexe 02) a été développé, détaillé et reconduit en Avant-projet 
détaillé joint en Annexe 02 de la présente. 

A partir de là, il fut convenu du calendrier suivant :
2018 : Mise en place du projet et constitution de la maîtrise d’œuvre
2019 : Plan d’aménagement particulier (PAP) et avant-projet
2020 : Projet d’exécution, mise en soumission et début des travaux
2021 à 2023 : Exécution et mise en service successive pour réaliser en différents endroits, de manière 

isolée. 

E. Le plan d’aménagement particulier (PAP) accueillant 
le projet du complexe sportif Vélodrome et piscine sur 

le site « bei Grëmelter » à Mondorf-les-Bains

Le projet sera érigé sur le site « Bei Grëmelter » à Mondorf-les-Bains qui accueillera également le 
futur lycée européen (Ecole internationale) d’une capacité maximale de quelques 1.500 élèves com-
prenant l’enseignement fondamental et secondaire institutionnalisé par la loi du 13 juillet 2018 portant 
création d’un lycée à Mondorf-les-Bains.

Le projet d’aménagement particulier « Grëmelter » élaboré par la Commune de Mondorf-les-Bains, 
sur base du plan d’aménagement général en vigueur, a été mis en procédure le 14 mai 2019 suite à la 
saisine du conseil communal du 2 mai 2019, conformément à l’article 30 de la loi modifiée du 19 juillet 
2004 concernant l’aménagement communal et le développement urbain.

Le plan d’aménagement particulier a été approuvé par Madame le Ministre de l’Intérieur en date du 
29 septembre 2019 (ci-après le «PAP»). Le PAP a été publié au Journal officiel du Luxembourg, 
Mémorial B n°884, en date du 26 février 2021. Le PAP a fait l’objet d’une modification votée par le 
conseil communal de la Commune le 8 septembre 2020 et a été approuvé par Madame le Ministre de 
l’Intérieur le 1er octobre 2020. Le PAP a été publié au Journal officiel du Luxembourg, Mémorial B 
n°885, en date du 26 février 2021.

Le PAP prévoit la réalisation :
–	 d’un lycée conformément aux dispositions de la loi du 13 juillet 2018 portant création d’un lycée à 

Mondorf-les-Bains, (ci-après le « Lycée »). L’École internationale de Mondorf-les-Bains fonctionne 
pour l’instant sur un site provisoire, sis route de Burmerange, sur le territoire de la Commune ;

–	 d’un complexe sportif, comportant un vélodrome avec un Infield, une piste cycliste et les locaux 
mis à la disposition de la Fédération du Sport Cycliste Luxembourgeois, un hall multisports à voca-
tion régionale, une piscine à vocation régionale avec plusieurs bassins, une partie «  retail » et 
brasserie, avec reprise du concept architectural vainqueur du concours (ci-après le «  Complexe 
sportif»);

–	 d’un îlot commun pour assurer le parking des usagers et visiteurs du complexe sportif et des ensei-
gnants du Lycée (exécuté en deux phases ; voir aussi Chapitre F et Annexe 06) ; 

–	 d’une place publique ;
–	 d’une centrale d’énergie ;
–	 de bassins de rétention avec des zones de verdure (ci-après les « Alentours »).

La surface du PAP inclut également les terrains de sport existants.
Le projet qui aura l’ambition de devenir un pôle sportif majeur au Grand-Duché de Luxembourg, 

accueillera plusieurs installations sportives d’envergure, à savoir : 
–	 Le vélodrome accueillant la piste cycliste, l’Infield (terrains de sport), et les locaux mis à disposition 

de la FSCL;
–	 Une piscine à vocation régionale comprenant plusieurs bassins de tailles et dimensions variées ;
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–	 Un hall multisports à vocation régionale avec des dimensions adéquates pour accueillir 3 terrains 
de sport et un mur d’escalade. 

–	 De multiples espaces de musculation accessibles uniquement aux sportifs ;
–	 Le lobby – entrée, la brasserie principale, la cafétéria de la piscine, le retail.

Les surfaces prévues sont les suivantes :
– Vélodrome comprenant la piste cycliste, l’Infield et les 

locaux de la FSCL : 11.600m2
– Hall multisports à vocation régionale : 2.300m2
– Centre aquatique à vocation régionale : 6.500m2
– Partie commune : 4.800m2
– Retail : 300m2
– Brasserie : 750m2
– Place Publique : 5.000m2
– Parking commun : 220 places  

(augmenté en phase II de 130 places 
aux fins du Lycée)

– Parking kiss and ride: 50 places
– Quais bus: 5 emplacements pour bus  

augmentés en phase II de  
14 emplacements bus aux fins 
du Lycée)

Le Complexe sportif, vélodrome et piscine sera implanté sur des parcelles sises au cadastre de la 
commune de Mondorf-les-Bains, section B de Mondorf-les-Bains, aux lieux-dits « op Dudent », res-
pectivement « Am Feld » sous les numéros provisoires, dans le cadre d’un projet de morcellement 
établi par le bureau GEOCAD et joint en Annexe 07, 1655/XXX3, 1729/XXX6, 1729/XXX7, 1729/
XXX8, 1729/XXX9, 1799/XXX10, 1729/XX11, 1729/XX12, 1729/XX13, 1729/XX15, 1743/XX17, 
1743/XX17 (ci-après les «  parcelles Complexe sportif  ») mieux représentées sur un plan joint en  
annexe 03 qui est la partie graphique du PAP en tant que lot 3 du PAP joint en Annexe 03. Ce lot 3 du 
PAP aura une contenance d’environ 7,8601 hectares.

A ce jour, la commune de Mondorf-les-Bains est propriétaire des prédites parcelles, 1743/XX17 et 
1743/XX18 (ci-après les « Parcelles Complexe sportif Commune »).

Les autres prédites parcelles 1655/XXX3, 1729/XXX6, 1729/XXX7, 1729/XXX8, 1729/XXX9, 
1799/XXX10, 1729/XX11, 1729/XX12, 1729/XX13 et 1729/XX15 sont la propriété de l’État (ci-après 
les « Parcelles Complexe sportif État »).

Le lot 4 du PAP reprend en partie la parcelle 1655/XXX1, numéro provisoire établi dans le cadre 
d’un projet de morcellement joint en annexe 07 établi par le bureau GEOCAD, des terrains de sport 
existants, étant la propriété de la commune de Mondorf-les-Bains, inscrite dans le périmètre du PAP 
(ci-après la « Parcelle terrains de sport ») en tant que partie du lot 4 du PAP joint en annexe 03. 

Pour desservir le Lycée et le complexe sportif, voire les terrains de sport, il est prévu la création 
d’un îlot commun avec une zone de transition affectée à la voirie publique et à la mobilité douce avec 
quelques 400 emplacements de stationnement, y compris des emplacements Kiss & Go et 19 places 
réservées aux bus. Cet îlot commun faisant partie intégrante du lot 4 du PAP joint en annexe 03 sera 
implanté sur des parcelles sises au cadastre de la commune de Mondorf-les-Bains, section B de 
Mondorf-les-Bains, aux lieux-dits « bei Grëmelter » , « op Dudent » et « am Feld » sous les numéros 
notamment provisoires, dans le cadre d’un projet de morcellement établi par le bureau GEOCAD, 1655/
XXX1, 1655/XXX3, 1684/5531, 1688/6121, 1729/XXX4, 1729/XXX5, 1729/XX13, 1729/XX14, 
1731/XX15, 1731/XX16, 1859/6128 et 1871/5577 (ci-après les « Parcelles Ilot commun »), en tant 
que partie du lot 1 joint en annexe 03.

A ce jour, la commune de Mondorf-les-Bains est propriétaire des prédites parcelles 1655/XXX1 et 
1655/XXX3 (ci-après les « Parcelles Ilot commun Commune). 

L’État est propriétaire des prédites parcelles 1684/5531, 1729/XXX4, 1729/XXX5, 1729/XX13, 
1729/XX14, 1731/XX15 et 1731/XX16 (ci-après les « Parcelles Ilot commun État).

7956 - Dossier consolidé : 16



12

Les prédites parcelles 1859/6128 et 1871/5577 sont la propriété de tiers (ci-après les « Parcelles Ilot 
commun Tiers »), toutefois leur propriété ne conditionne pas le bon achèvement du complexe sportif. 
Ces parcelles seront nécessaires à la bonne viabilisation du futur Lycée (entrée sur le terrain du Lycée), 
faisant état d’un projet de loi séparé.

La prédite parcelle 1688/6121 est la propriété d’un autre tiers (ci-après les « Parcelles Ilot commun 
Tiers ») toutefois sa propriété ne conditionne pas le bon achèvement du complexe sportif. Cette parcelle 
sera nécessaire à la bonne viabilisation du futur Lycée (quais de bus et parkings réservés au Lycée).

Une place publique sera réalisée au sud du complexe sportif, sur le lot 4 du PAP joint en annexe 03.
Une centrale d’énergie sera réalisée sur la partie Est du lot 3 du PAP joint en annexe 03, à savoir 

sur la parcelle provisoire sise au cadastre de la commune de Mondorf-les-Bains, section B de Mondorf-
les-Bains, dans le cadre d’un projet de morcellement établi par le bureau GEOCAD, sous le numéro 
1729/XX17. 

La commune de Mondorf-les-Bains est propriétaire de la prédite parcelle 1729/XX17 (ci-après la 
« Parcelle Centrale d’énergie État »).

La réalisation d’autres infrastructures au titre des alentours telles que bassins de rétention ainsi que 
les surfaces vertes sont prévues sur les parcelles suivantes :
•	 Le bassin de rétention au Nord-Ouest accolé au lot 1c parcelle sous le numéro 1647/6115,
•	 Le bassin de rétention sur la parcelle numéro provisoire 1655/XXX2,
•	 Le bassin de rétention au Sud de l’ilot central longeant le cours d’eau existant canalisé et suivant 

levé GEOCAD No. 12064-08 du 25/01/2019) et en face des terrains de sport existants et dans l’em-
prise des parcelles et partiellement 1655/XXX1, 1684/5531 et 1688/6121,

•	 Les zone de verdure avec le réaménagement du ruisseau ainsi que le talweg.
La commune de Mondorf-les-Bains est propriétaire des prédites parcelles 1655/XXX1, 1647/6115 

et 1655/XXX2, (ci-après les « Parcelles Autres Commune »).
L’État est propriétaire de la prédite parcelle 1684/5531 (ci-après la « Parcelle Autre État »).
Les Parcelles Complexe sportif État, les Parcelles Ilot commun État, la Parcelle Centrale d’énergie 

État et la Parcelle Autre État sont dénommées dans la présente les « Parcelles État ». 
Les Parcelles Complexe sportif Commune, les Parcelles Ilot commun Commune et les Parcelles 

Autres Commune sont dénommées dans la présente les « Parcelles Commune ».

F. Remembrement et délimitation des propriétés 

Préalablement à l’exécution du PAP sur les Parcelles et parallèlement à l’élaboration de la convention 
d’exécution du PAP, la commune de Mondorf-les-Bains et l’État effectueront un remembrement en 
phases des Parcelles qui aboutira à un échange avec ou sans soulte entre certaines des Parcelles État 
et certaines des parcelles Commune, à l’exception des Parcelles Tiers.

L’ilôt commun accueillera aux fins du :
–	 Complexe sportif, vélodrome et piscine (Phase I ; cf plan « Annexe 06_Phasage ilôt commun » joint 

en annexe)
o	 L’entrée sur site
o	 La viabilisation générale des terrains
o	 Les parkings réservés aux Complexe sportif
o	 Les quais de bus réservés au complexe sportif (5 emplacements)

–	 Lycée (Phase II ; cf plan « Annexe 06_Phasage ilôt commun » joint en annexe)
o	 Les parkings réservés au Lycée
o	 Les quais de bus réservés aux Lycée (14 emplacements, le Lycée fera également usage des quais 

de bus du complexe sportif)
La réalisation de l’îlot commun est prévue en deux phases (voir aussi ci-dessus) assurant dans la 

première phase la viabilisation générale du site de même que les infrastructures et aménagements 
spécifiques au Complexe sportif et dans la deuxième phase des infrastructures spécifiques au Lycée. 
Bien entendu les deux phases ont été développées et étudiées d’une part à garantir le bon fonctionne-
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ment de la phase I indépendante de la phase II et d’autre part à former un ensemble cohérent après fin 
des travaux de la phase II.

L’acquisition des Parcelles Ilot commun Tiers est indépendante de la bonne exécution du complexe 
sportif. (Phase I). 

L’acquisition des Parcelles Ilot commun Tiers est indispensable aux fins de la réalisation de l’îlot 
commun pour la bonne réalisation du Lycée qui sera construit ultérieurement (Phase II). Dans ce cadre, 
il échet de préciser que les différentes approches tant du comité d’acquisition que de la commune de 
Mondorf-les-Bains avec les propriétaires des Parcelles Ilot commun Tiers n’ont pas encore abouti, de 
sorte qu’une procédure d’expropriation pour cause d’utilité publique pourrait être entamée dans le cadre 
du projet de loi relatif à la construction du Lycée. 

Concernant la réalisation du complexe sportif, la délimitation des propriétés entre la commune de 
Mondorf-les-Bains et l’État, dont certaines en parties privatives et d’autres en copropriété, respective-
ment en parties communes, sera définie par le biais d’un cadastre vertical.

Toutes les surfaces vertes prévues au PAP, à l’exclusion des lots 1a, 1b et 1c, de l’écran vert et des 
alentours directs du complexe sportif seront la propriété de la commune de Mondorf-les-Bains.

Les parties communes du complexe sportif recevant entre autres le hall d’entrée, le retail, les ves-
tiaires, les salles de sports, les parties administratives et autres fonctions communes constitueront une 
copropriété l’État et de la commune de Mondorf-les-Bains, les deux partenaires étant représentés à 
parts égales dans cette future copropriété.

Le vélodrome avec son infield et les locaux mis à la disposition de la FSCL deviendront après 
achèvement, est sous réserve de la promulgation de la future loi de financement, la propriété de l’État.

Les sous-projets hall multisports à vocation régionale, une piscine à vocation régionale et la partie 
retail et brasserie deviendront après achèvement, la propriété de la commune de Mondorf-les-Bains.

Les projets place publique et l’îlot commun resteront la propriété de la Commune de Mondorf-les-
Bains. Cette place de même que l’îlot commun seront réalisés par la Commune en sa qualité de maître 
d’ouvrage.

Le projet centrale d’énergie sera érigé sur les parcelles appartenant à l’Etat. La Commune exécutera 
en tant que maître d’ouvrage la centrale même et en sera le propriétaire. La Commune sera aussi pro-
priétaire de l’énergie générée par la centrale d’énergie. Cette centrale alimentera non seulement le 
complexe sportif mais également le Lycée et les autres infrastructures prévues dans le cadre du PAP. 
Il sera procédé à une facturation au prorata de la consommation en énergie.

Concernant la réalisation du complexe sportif, la commune de Mondorf-les-Bains se charge de sa 
réalisation et de sa supervision en sa qualité de maître d’ouvrage. Ces travaux sont suivis par un comité 
d’accompagnement, composé de délégués des Parties, et incluant des représentants de la Commune et 
des ministère des Sports, ministère des Finances et ministère de l’Education nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse. Le comité d’accompagnement aura pour mission de suivre la mise au point des projets 
d’investissement et leur exécution sur les plans technique, financier et budgétaire. Il aura également 
pour mission de s’assurer que son coût reste en-dessous du seuil défini dans la future loi de financement 
dont question ci-dessus. Le comité d’accompagnement pourra être secondé dans ses tâches par le 
gestionnaire de projet (project manager) déjà mandaté par la commune de Mondorf-les-Bains.

G. Le projet – les fonctions

Le projet qui aura l’ambition de devenir un pôle sportif majeur au Grand-Duché de Luxembourg, 
accueillera plusieurs installations sportives d’envergure, à savoir : 
•	 Un vélodrome avec une piste de 250m de longueur et de 7m de largeur accueillant 3 terrains de 

sports dans l’ «Infield » et 1 terrain supplémentaire réduit ;
•	 Les locaux mis à la disposition de la FSCL;
•	 Une piscine à vocation régionale comprenant plusieurs bassins de tailles et dimensions variées;
•	 Un hall multisports régional avec des dimensions adéquates pour accueillir 3 terrains de sport. 
•	 De multiples espaces de fitness et musculation accessibles uniquement aux sportifs ;

Autres zones:
•	 Le lobby - entrée
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•	 La brasserie principale
•	 La cafétéria de la piscine
•	 Les retails

Surfaces
• Vélodrome comprenant la piste cycliste, l’Infield et les 

locaux de la FSCL : 11.600m2
• Hall multisports régional : 2.300m2
• Piscine régionale : 6.500m2
• Partie commune : 4.800m2
• Retail : 300m2
• Brasserie : 750m2
• Place Publique : 5.000m2
• Parking commun : 220 places  

(augmenté en phase II de 130 places 
aux fins du Lycée)

• Parking kiss and ride: 50 places
• Quais bus: 5 emplacements pour bus  

(augmentés en phase II de  
14 emplacements bus pour les 
besoins du Lycée)

Les plans représentés aux pages suivantes reprennent les fonctions et surfaces brutes BGF 
(Bruttogeschossfläche)
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CSVP – Plan du sous-sol 
Fonctions et surfaces brutes BGF (Bruttogeschossfläche)
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CSVP – Plan du rez-de-chaussée 
Fonctions et surfaces brutes BGF (Bruttogeschossfläche)
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CSVP – Plan du 1er étage 
Fonctions et surfaces brutes BGF (Bruttogeschossfläche)
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H. Les caractéristiques du projet

L’ensemble du complexe sportif se caractérise à la fois par une intégration douce à la topographie 
et à l’environnement naturel du site et à la fois par un volume sculptural, celui du vélodrome, qui 
survole un socle végétalisé. Ce volume, visible depuis l’autoroute, marque le lieu et crée l’identité de 
cette infrastructure sportive unique pour le Luxembourg.

Il faut s’approcher du complexe sportif pour apercevoir la façade de la piscine qui émerge du sol. 
L’accès principal, sous un large auvent, prolonge la place à l’intérieur de ce socle végétal. Les fonctions 
nécessitant moins de lumière naturelle sont ‘enterrées’, réduisant ainsi l’impact visuel du bâtiment. 

Le public est accueilli par un aménagement paysager respectant l’environnement naturel du site, 
aussi bien dans le traitement d’un parking écologique que dans la conception de larges toitures vertes 
inclinées, le tout faisant partie du concept général de la gestion des eaux de pluies afin de réduire de 
manière considérable la taille des bassins de rétention nécessaires. 

Dans le développement futur du site, des extensions aux chemins pédestres et cyclables vers la route 
de Remich et la rue Alphonse Diederich viendront compléter le concept de mobilité douce pour les 
riverains, les utilisateurs et les lycéens. La volonté première du projet est d’assurer une accessibilité 
aisée et des liaisons inter-quartiers en communion avec l’environnement naturel du site.

Le parti architectural d’enterrer le bâtiment et de regrouper au maximum les fonctions, aidera à 
réduire les surfaces d’exploitation et les surfaces de façades en relation avec l’extérieur ce qui permet 
de respecter un budget limité et de garantir une performance énergétique exemplaire du bâtiment. Le 
projet compact regroupe les 3 fonctions sportives sous un même toit. 

Cette compacité ne néglige pas pour autant les espaces généreux et accueillants tels que l’entrée et 
le lobby dignes d’une infrastructure nationale voire internationale. 

L’entrée principale du complexe sportif est conçue comme le prolongement de la place centrale, qui 
relie le parking, l’Ecole internationale et le complexe sportif. 

Les études d’avant-projet détaillé ont permis de confirmer ces grandes options avec le maître de 
l’ouvrage et les différents partenaires et intervenants.

La gestion des flux 

�/�H�V���G�L�I�I�p�U�H�Q�W�V���À�X�[���G�D�Q�V���O�H���F�R�P�S�O�H�[�H���V�S�R�U�W�L�I���V�H���U�p�V�X�P�H�Q�W���D�L�Q�V�L ����
–	 le rez-de-chaussée destiné aux utilisateurs du hall multisport et du vélodrome (accès aux vestiaires 

et à l’infield), et l’accès direct avec les 2 retails de part et d’autre de l’entrée. 
–	 le premier étage est destiné aux visiteurs et aux spectateurs du vélodrome ainsi qu’aux utilisateurs 

de la piscine. Les spectateurs du vélodrome et les visiteurs de la piscine sont dirigés vers le premier 
étage par le grand escalier central. Un espace de transition est partiellement occupé par la brasserie 
qui offre aussi une vue plongeante sur le hall multisport et qui est prolongé par une terrasse généreuse 
sur l’arrière du complexe sportif. 

�±	�/�¶�D�F�F�q�V�� �j�� �O�¶�,�Q�¿�H�O�G�� �V�H�� �I�D�L�W�� �S�D�U�� �O�¶�D�F�F�q�V�� �D�X�� �V�R�X�V���V�R�O�� �Y�L�D�� �O�H�� �J�U�D�Q�G�� �H�V�F�D�O�L�H�U�� �F�H�Q�W�U�D�O�� �H�W�� �X�Q�� �W�X�Q�Q�H�O�� �G�H��
liaison
L’entrée exclusive aux locaux mis à disposition de la FSCL en partie Nord-Ouest du bâtiment peut 

également être utilisé par les athlètes cyclistes qui ont ainsi plus de facilité de déposer leur matériel à 
�S�U�R�[�L�P�L�W�p���G�H���O�¶�,�Q�¿�H�O�G���H�W���G�¶�D�F�F�p�G�H�U���j���O�D���S�L�V�W�H����

L’étude de la gestion des flux a été supervisée par les organismes agrées et par l’expert feu, 
PHOENIX, pour l’aspect règlementaire lié à l’évacuation des personnes en cas d’incendie. 

Le vélodrome 

Il s’agit de l’élément clé du complexe sportif. Sa volumétrie est facilement reconnaissable depuis 
�O�¶�D�X�W�R�U�R�X�W�H���H�W���O�¶�H�Q�W�U�p�H���V�X�U���O�H���V�L�W�H�����/�D���V�L�O�K�R�X�H�W�W�H���p�S�X�U�p�H���G�X���Y�p�O�R�G�U�R�P�H���V�H���G�p�W�D�F�K�H���G�X���V�R�O�����À�R�W�W�H���V�X�U���V�R�Q��
socle végétalisé, laissant apparaitre le paysage verdoyant du site en arrière-plan. 

L’accès pour les spectateurs se fait au travers de l’escalier menant au premier étage. Cet escalier est 
dimensionné par rapport au nombre de visiteurs lors d’un évènement qui se déroule dans le vélodrome, 
�U�H�V�S�H�F�W�L�Y�H�P�H�Q�W���G�D�Q�V���O�¶�,�Q�¿�H�O�G�����-�X�V�T�X�H���������������S�H�U�V�R�Q�Q�H�V�����W�U�L�E�X�Q�H�V���S�D�U�W�L�H���D�V�V�L�V�H �����������������S�H�U�V�R�Q�Q�H�V �����W�U�L�E�X�Q�H�V��
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partie debout  : 500 personnes, Infield  : 1.000 personnes) peuvent y trouver place simultanément. 
L’accès vers ce dernier se fait depuis le sous-sol via un escalier, placé sous le grand escalier du 
rez-de-chaussée. 

L’infield présente 3 terrains de sport pouvant être divisée en 3 zones indépendantes, grâce à des 
séparations amovibles, et pouvant recevoir 3 groupes d’élèves différents (3 classes) pour pratiquer les 
sports collectifs comme le basket, le handball, le football, le hockey, le badminton et le volley. S’ajoute 
un terrain de sport à taille réduite adjacent aux terrains principaux.

Les équipements pour toutes ces activités ont fait l’objet de réunions dédiées. Une attention parti-
culière a été apportée pour les détails de réalisation de la charpente métallique comprenant les poutres 
treillis de très grandes tailles, jusqu’à 78m environ de longueur et 6,40m de hauteur, et les colonnes 
inclinées. Une présentation dédiée au traitement de façade a été faite au maître d’ouvrage : il est proposé 
de réaliser le revêtement de façade avec des éléments métalliques réfléchissant, en relief, afin de créer 
un dialogue avec la nature environnante. 

Fédération luxembourgeoise du cyclisme  
luxembourgeois

�/�¶�)�6�&�/���T�X�D�Q�W���j���H�O�O�H���G�L�V�S�R�V�H�U�D���G�¶�X�Q���D�F�F�q�V���V�p�S�D�U�p���G�H�S�X�L�V���O�¶�H�[�W�p�U�L�H�X�U�����8�Q�H���O�L�D�L�V�R�Q���G�L�U�H�F�W�H���Y�H�U�V���,�Q�¿�H�O�G��
est garantie via un tunnel carrossable. Une partie du programme du vélodrome trouve place dans un 
sous-sol à proximité des tunnels d’accès et des sorties de secours (exemple : stockage vélos). Des 
liaisons directes et sécurisée vers toutes les infrastructures du vélodrome facilitent l’exploitation du 
bâtiment. 

Le Lobby et la brasserie 

Le projet propose un lobby d’entrée qui ne fait pas seulement office d’espace de distribution vers 
les différentes activités sportives ou d’accès aux retails et aux zones d’attente et de loisirs, mais est 
traité comme une véritable place centrale, une sorte de colonne vertébrale. Cette « agora multifonc-
tionnelle » apporte la convivialité et la flexibilité d’utilisation nécessaire à ce projet unique au 
Luxembourg et au-delà. 

Un accent particulier est porté sur l’apport de la lumière naturelle, tant au niveau zénithal (dômes 
et verrière au-dessus du mur d’escalade) qu’au niveau des façades. Le lobby qui traverse de part en 
part le projet, depuis l’entrée principale au rez-de-chaussée jusqu’à la terrasse de la brasserie au 1er 
étage, est considéré comme le compartiment d’issue principale et permet des vues transversales sur 
toutes les activités sportives au travers de parois largement vitrées et résistantes au feu suivant la 
règlementation en vigueur. La façade vitrée de la brasserie au 1er étage cadre la végétation en arrière-
plan et donne accès vers une généreuse terrasse couverte. 

La brasserie est située au premier étage dans le prolongement du volume du lobby. Elle est judi-
cieusement implantée entre le Vélodrome et le hall multisport, et dispose d’un emplacement privilégié 
car elle permet une visibilité parfaite sur le vélodrome, le hall multisport et vers le paysage verdoyant 
�G�X�� �V�L�W�H�� �D�X�� �1�R�U�G���� �/�D�� �W�H�U�U�D�V�V�H�� �G�¶�X�Q�H�� �V�X�S�H�U�¿�F�L�H�� �G�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�� �������P�ð�� �H�W�� �O�H�� �E�D�U�� �D�Y�H�F�� �V�D�� �S�D�U�W�L�H�� �© �E�D�U�� �G�¶�p�W�p �ª��
termine la succession des espaces dédiés au public. La cuisine professionnelle est équipée pour la 
production de 150 repas. Le lobby est compartimenté par des rideaux coupe-feu amovibles permettant 
l’évacuation des usagers en cas d’incendie. 

Une redéfinition de l’accueil et de l’espace garde-robe est proposée au travers un nouvel aménage-
ment du hall. 

La caféteria de la piscine

La cafeteria de la piscine fonctionne de manière indépendante de celle de la brasserie principale. 
Tout comme cette dernière, la cafeteria, à cheval entre les zones de baignade intérieur et extérieure de 
la piscine, offre également la possibilité de servir les clients et les visiteurs depuis l’extérieur des zones 
�G�H���E�D�L�J�Q�D�G�H���� �(�O�O�H���G�p�¿�Q�L�W���X�Q�H���]�R�Q�H���G�¶�D�W�W�H�Q�W�H���H�W���G�H���G�p�W�H�Q�W�H���S�R�X�U���O�H�V���S�D�U�H�Q�W�V���R�X�� �O�H�V���p�O�q�Y�H�V���j�� �O�¶�H�[�W�p�U�L�H�X�U��
des zones de baignade. L’espace dédié à la cafétaria a été limité au maximum pour profiter aux locaux 
annexes de la piscine.
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Le mur d’escalade 

Le mur d’escalade, accessible depuis le rez-de-chaussée, est ouvert sur 2 niveaux et se fond avec 
l’espace ouvert au public. La partie supérieure du mur d’escalade est perceptible depuis l’escalier 
principal du lobby et communique avec la brasserie de la piscine permettant une interaction entre 
sportifs et spectateurs. Le mur d’escalade d’une hauteur de 10m environ est surplombé d’une grande 
verrière qui éclaire le centre du complexe sportif et l’accès à la piscine. Des matelas de grande épaisseur 
seront posés sur le sol souple au droit du mur d’escalade.

La piscine

�/�H�V�� �E�D�V�V�L�Q�V�� �H�W�� �O�H�X�U�V�� �L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V�� �V�R�Q�W�� �U�H�J�U�R�X�S�p�V�� �D�¿�Q�� �G�¶�R�S�W�L�P�L�V�H�U�� �O�H�V�� �L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�V�� �W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V�� �H�W��
facilite la gestion des flux tant du point de vue des employés que des baigneurs et des lycéens. 

L’entrée de la piscine ainsi que les vestiaires et les sanitaires se trouvent au premier étage au niveau 
de la zone de baignade. Ainsi, toutes les techniques, les groupes de ventilation, le traitement de l’eau 
et le chauffage sont placés au rez-de-chaussée. Ceci permet de réduire les excavations et les déplace-
ments de terre et l’accès pour la maintenance est facilité depuis l’extérieur. Cette configuration présente 
également l’avantage de ne pas devoir recourir à des escaliers ou des marches dans la zone piscine 
pour une meilleure mobilité des baigneurs. Les groupes d’étudiants ont un accès dédié depuis le rez-
de-chaussée, qui est directement accessible depuis le lobby.

Un accent particulier est porté sur le caractère récréatif de certains bassins qui présentent des activités 
�D�G�D�S�W�p�H�V���D�¿�Q���G�H���U�p�S�R�Q�G�U�H���j���O�D���I�R�L�V���D�X�[���D�W�W�H�Q�W�H�V���G�H�V���S�O�X�V���J�U�D�Q�G���H�W���G�H�V���S�O�X�V���S�H�W�L�W�V����

L’aboutissement des choix et concepts architecturaux a été supervisé par un expert indépendant 
mandaté par l’Administration Communale de Mondorf-les-Bains. 

Le hall multisport 

Le hall multisport, dédié principalement aux lycéens et aux sportifs, entretient une relation visuelle 
avec l’espace public (brasserie et entrée piscine) au premier étage par le biais de larges baies vitrées 
d’où les spectateurs et les parents peuvent suivre les activités dans la salle en contrebas. Celle-ci est 
accessible via le lobby depuis l’espace vestiaires au rez-de-chaussée. Les vestiaires regroupés avec 
ceux des cyclistes sont au nombre de 12 pour une plus grande flexibilité d’utilisation. Les lanterneaux 
en toiture procurent une luminosité uniforme avec un vitrage adapté à un éclairement optimal tout en 
limitant la surchauffe estivale. Les tribunes fixes présentent 50 places assises.

La salle dimensionnée pour recevoir 3 terrains de tennis pourra être divisée en 3 zones indépendantes, 
grâce à 2 rideaux amovibles acoustiques, et pouvant recevoir 3 groupes d’élèves différents (3 classes) 
pour pratiquer la gymnastique et les activités d’éveil et de motricité, les sports collectifs comme le 
basket, le handball, le football, le hockey, le badminton, le volley et aussi le tennis et le tennis de table. 
Le choix des équipements pour toutes ces activités ont fait l’objet de réunions dédiées.

Le traitement acoustique 

Le complexe sportif, au vu de sa capacité d’accueil, va bénéficier d’un traitement acoustique adapté, 
supervisé par un expert mandaté par la Commune. Les enjeux majeurs de cet expert sont : 

–	 Un traitement acoustique par entité (Vélodrome, Hall multisport, Piscine et Lobby) 

–	 Un traitement acoustique d’ensemble 

Le traitement acoustique du vélodrome sera principalement réalisé par des panneaux absorbants 
verticaux sur le pourtour complet de la façade intérieure, sur près de 6m de hauteur, en fibres de bois 
sur isolation acoustique ; par ailleurs le plafond du vélodrome est réalisé en tôles trapézoïdales perforées 
et le sol de l’infield est recouvert d’un sol souple absorbant. Le plafond du hall multisport est aussi 
réalisé en tôles trapézoïdales perforées, le sol est entièrement recouvert d’un sol souple absorbant et 
les parois verticales sont habillées de panneaux pare-chocs acoustiques sur une hauteur jusqu’à 3.40m. 
La salle pourra être divisée en 3 zones indépendantes, grâce à 2 rideaux amovibles acoustiques de 
1600gr/m2 minimum. Le plafond de la piscine sera recouvert d’un enduit acoustique sur isolation, avec 
un retour vertical périphérique, jusqu’au niveau des portes, sur une hauteur d’environ 1.50m. 
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L’accessibilité 

En vue d’assurer une parfaite conformité du complexe sportif aux impératifs liés à l’accessibilité 
des lieux publics, les contacts ont été pris avec l’asbl ADAPTH qui accompagnera le projet sous toutes 
ses phases afin que le projet respecte bien l’ensemble des mesures légales et préconisations d’usage. 
Les premières recommandations présentées par ADAPTH ont été prises en compte pour la phase APD. 

L’îlot commun et la place publique 

L’accès du projet du complexe sportif sur le site ‘’Bei Grëmelter’ à Mondorf les Bains est organisé 
à travers l’aménagement d’un parking paysagé de 400 places environ (phase I, II et kiss and ride) et 
d’une place publique qui fera la jonction avec le futur lycée. 

Les besoins en places de stationnement pour l’ensemble du site étant très importants, la conception 
des aménagements s’est naturellement dirigée vers un parking écologique et paysagé limitant son 
emprise de la gestion des eaux de pluie par une rétention diffuse tout en respectant l’environnement 
existant, suivant les recommandations de l’ANF et de l’AGE. 

Le projet de parking paysagé est conçu en parallèle au projet de renaturation du Grëmelterbaach le 
long de la route de Remich et en parallèle des rétentions des eaux de pluie du complexe sportif-
vélodrome et du futur lycée.

Les déblais provenant du terrassement du site seront en partie utilisés dans la création d’une petite 
colline qui fera la jonction entre le parking et les bassins de rétention du site et en partie pour le nivel-
lement du nouveau parking. 

Le projet proposé pendant la phase concours a été adapté pour respecter au mieux la topographie 
particulière du site en disposant les voiries et les places de stationnement dans le sens d’une meilleure 
évacuation des eaux de ruissellement à travers de généreuses noues paysagères ; les places de station-
nement de 2.75m de largeur sont réalisées en revêtement stabilisé perméable. Un cheminement piéton 
traverse le parking dans la diagonale afin de raccourcir les distances et présente des espaces diversifiés 
pour agrémenter la promenade, avec placettes, bancs, passages et bassins de rétentions secs. Le revê-
tement de surface du cheminement piéton sera différencié de celui des voies de circulation pour une 
meilleure visibilité. Une grande variété de plantes et d’arbres à hautes tiges est planifiée. 

Lors de la phase avant-projet sommaire, le parking présentait transversalement dans son ensemble 
une pente régulière de 6% environ ; un aménagement en ‘terrasses’ est maintenant proposé avec une 
pente de 3% présentant un meilleur confort aux usagers, les différences de niveau se présentant au droit 
des noues paysagères. 

Le parking est organisé à l’intérieur d’une voirie périphérique permettant la circulation de bus en 
sens unique. Une gare routière pouvant accueillir jusqu’à 14 bus pour les besoins du lycée est aménagée 
du côté des terrains de football, au plus près du futur lycée. Un espace est prévu pour 5 bus supplé-
mentaires pour accéder au vélodrome, entre le parking et la place publique. 

Deux allées du parking représentant environ 130 places de stationnement sont dédiées au personnel 
du futur lycée ; un contrôle d’accès sous forme de barrières automatiques sera disposé aux extrémités 
de ces allées. 60 emplacements de parking seront à long terme équipés de bornes pour le chargement 
de voitures électriques, pour moitié pour la Commune et pour moitié pour le futur lycée. Des empla-
cements PMR sont disposés en partie du côté des accès des terrains de football et de part et d’autre du 
cheminement piéton du côté de la place pour les besoins du complexe sportif-vélodrome et du lycée. 

L’espace dédié à la future place présente un dénivelé naturel important. Il a été aménagé en diffé-
rentes zones dédiés à des activités variées, qui reprennent la géométrie de l’aménagement du parking 
pour s’adapter au mieux à la topographie existante, parallèlement à la pente naturelle du terrain. Cette 
aménagement participe à une meilleure gestion des eaux de pluie vers le ruisseau existant. 

Sur une surface de plus que 9.000m2, la pente existante d’environ 7% correspond à 6 mètres de 
dénivelé entre l’accès au futur lycée et l’entrée du vélodrome. Pour offrir un meilleur confort aux 
usagers, trouver une liaison harmonieuse avec les limites extérieures de la place et pour limiter des 
coûts importants de terrassement, cette proposition d’aménagement profite au maximum de la topo-
graphie existante. Quatre terrasses pouvant accueillir différentes activités en relation avec les futurs 
bâtiments sont séparées par des murets de soutènement bas pouvant servir d’espaces de repos. Les 
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revêtements, de sol sont différenciés suivant les activités proposées : dalles béton ou pierre naturelle, 
revêtement en stabilisé perméable pelouses, caoutchouc… 

Des classes de plein-air, des plantations pédagogiques, des espaces de gymnastique ou de cinéma 
open-air ou encore une aire de jeux et skatepark pourront être aménagés au fur et à mesure de l’ap-
propriation de la place par les utilisateurs. Le projet pourra être facilement développé vers le futur 
lycée avec quelques déclinaisons au niveau des revêtements ; un aménagement boisé pourra, au sud 
de la place, faire la transition entre le ruisseau et le parvis de la future Ecole internationale.

I. Plans d’occupation

Dès la programmation du projet, les acteurs et occupants futurs des lieux ont été consultés et leurs 
besoins injectés dans le projet du complexe sportif. Il s’agit notamment du :
–	 Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et la Jeunesse assurant la bonne prise en compte 

des besoins de l’Ecole internationale en matière de sport scolaire et extrascolaire autant pour le 
fonctionnement de l’éducation primaire, secondaire et de la maison relais.

–	 Ministère des Sports assurant la bonne prise en compte des besoins du sport cycliste et de la FSCL
–	 L’Administration communale de Mondorf-les-Bains assurant la bonne prise en compte des besoins 

du sport organisé communal.
Il est évident que les plans suivants sont soumis à évolution sous réserve d’un commun accord entre 

les parties.
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Plan d’occupation 01 – Plage horaire du lundi au vendredi de 07h00 à 08h00 
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Plan d’occupation 02 – Plage horaire du lundi au vendredi de 8h00 à 16h00 
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Plan d’occupation 03 – Plage horaire du lundi au vendredi de 16h00 à 18h00
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Plan d’occupation 04 – Plage horaire du lundi au vendredi de 18h00 à 22h00
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Plan d’occupation 05 – Plage horaire du samedi et dimanche de 07h00 à 22h00
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J. Synergies entre les projets vélodrome, Ecole internationale 
et le sport communal à Mondorf-les-Bains

Considérant que les futures infrastructures de l’École internationale de Mondorf-les-Bains réunissant 
quelque 1.500 élèves, du vélodrome national et accessoirement les locaux mis à la disposition de la 
FSCL, les projets communaux d’un hall multisport et d’une piscine (les deux à caractères régionaux) 
seront construits sur le site « bei Grëmelter », un important développement de synergies est présagé. 
En effet considérant que :
–	 le vélodrome national avec son infield peut accueillir 4 terrains de sport pouvant être mis à dispo-

sition du sport scolaire (Ecole internationale); que l’activité sur la piste et la pratique du sport dans 
l’infield peuvent avoir lieu en parallèle via une séparation par filets ;

–	 le besoin en sport de l’Ecole internationale dépasse encore les terrains mis à disposition dans l’infield 
du vélodrome  ; que le hall multisport construit en plus par la Commune sur le site, accueillant 
majoritairement le sport organisé communal en fin de journée, le soir et les weekends permet de 
subvenir aux besoins résiduels en sport de l’Ecole internationale;

–	 les vestiaires peuvent être mutualisés pour l’ensemble des activités sportives avec un nombre global 
largement rationalisé

–	 les fonctions tierces du type  : accès, entrée, sanitaires, conciergerie, régie, infirmerie, local anti-
dopage, buvette et autres sont mutualisées alors que des projets individuels demanderaient un 
dédoublement pour chaque projet ;

–	 le besoin en natation scolaire de l’Ecole internationale et de la Commune peuvent être regroupés et 
que le projet de la piscine permet une importante synergie dans ce contexte ;

–	 les fonctions tierces de la natation du type : accès, entrée, sanitaires, vestiaires, local maître-nageur, 
infirmerie, buvette et les installations techniques peuvent être mutualisées pour les deux fonctions 
respectivement utilisateurs ;

–	 un partage et mutualisation d’une centrale d’énergie commune à toutes les fonctions y compris la 
future Ecole internationale ;

–	 une viabilisation du site avec ses infrastructures et ses aménagements extérieurs desservant l’en-
semble des projets y compris la future Ecole internationale;

une réduction importante du volume global construit et avec ceci une réduction substantielle des coûts 
globaux des projets peut être constatée.

En outre, des synergies supplémentaires s’affichent sur base d’un modèle de réflexion analysant la 
mise en œuvre des projets, soit par un seul maître d’ouvrage, la commune de Mondorf-les-Bains, pour 
l’ensemble du projet, soit par deux maîtres d’ouvrage, l’État pour le vélodrome ,d’une part, et l’admi-
nistration communale de Mondorf-les-Bains pour les autres sous-projets d’autre part. 

Les avantages découlant de la prise en main par un seul maître d’ouvrage et projet commun sont 
les suivants :
–	 une seule maîtrise d’œuvre pour l’ensemble du projet et des sous-projets ;
–	 une budgétisation unique largement plus rationnelle du fait de :

�ƒ	 l’effet de masse des quantités : les prix unitaires sont réduits dus aux volumes importants ;
�ƒ	 les synergies techniques ;
�ƒ	 l’entrée commune ;
�ƒ	 la mutualisation des vestiaires et entités sportives ;
�ƒ	 l’optimisation des techniques spéciales.

–	 la recherche de synergies fonctionnelles ;
–	 la recherche de synergies tant architecturale que techniques ;
–	 la recherche de synergies de gestion des flux ;
–	 une compacité architecturale permettant la réduction des apports techniques et la réduction des 

volumes ou espaces morts, permettant une optimisation des espaces ;
–	 une utilisation maximale de la topographie, permettant ainsi de limiter au maximum le nombre de 

niveaux ;
–	 les plans de phasage et de construction avec une entreprise par lot.
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K. Avantages financiers découlant de synergies 
des projets sur le site « Bei Grëmelter »

Vu ce qui précède, peuvent être constatés deux sortes de rationalisations :
–	 rationalisations fonctionnelles découlant des optimisations de programme permettant une réduction 

des surfaces et des volumes construits ;
–	 économies extra fonctionnelles.

Bien qu’une évaluation des gains financiers ne peuvent être difficilement chiffrés, une estimation 
sommaire et approximative des avantages financiers se présente comme suit :
–	 rationalisation fonctionnelle

�ƒ	 La réduction de volume construit escomptée est de 4% à 6% du volume global des projets avec 
une estimation budgétaire concordante allant de 4,70 à 7,06 millions euros

–	 économies extra fonctionnelles
�ƒ	 Honoraires de la maîtrise d’œuvre : en séparant la construction et les études en deux blocs dis-

tincts, une augmentation de 1,06 millions euros TTC aurait été à prévoir, puisque les pourcentages 
appliqués pour honoraires et autres frais connexes sont dégressifs avec l’augmentation des coûts 
de construction ;

�ƒ	 Frais d’expertises, d’assurances et frais connexes : le recours à un seul maître d’ouvrage permet 
une économie d’environ 0,13 millions euros TTC découlant de même de l’effet de masse décrit 
ci-avant ;

�ƒ	 Quant aux frais d’installation de chantier, frais de coordination entre différentes entreprises, une 
économie d’un montant de 0,6 millions euros TTC est permise en ne recourant qu’à un regrou-
pement des projets ;

�ƒ	 Frais de terrassements et de blindages : scindé les projets aurait amené un survolume et terras-
sement et préparation de la fouille des projets avec un surcoût de 1,02 millions euros TTC ;

�ƒ	 Frais en rapport avec le chauffage, la ventilation, l’alimentation en eau et électricité : une opti-
misation de l’investissement par effet de synergies découlant d’une seule entité peut être consta-
tée. Par exemple, l’air vicié du vélodrome, qui avant d’être évacué vers l’extérieur, passera par 
le système de récupération de chaleur de la piscine, afin de profiter des calories de l’air vicié, ce 
qui permettra de réaliser une importante économie sur le chauffage de la piscine. L’économie en 
frais d’installation relatifs aux techniques spéciales ici mentionnées peuvent être chiffrées à hau-
teur de 2,09 millions euros TTC ;

�ƒ	 Partage et rationalisation des locaux techniques : économie supplémentaire escomptée : 0,34 mil-
lions euros TTC.

Un volume global estimatif et approximatif en rationalisation et avantages financiers découlant des 
synergies allant de 9,94 à 12,30 millions euros TTC peut être considéré. 

En outre est à considérer que la réalisation du Lycée indépendant du vélodrome, donc en absence 
des synergies possibles telles décrites, émanant de la présence et de l’utilisation de l’Infield au fruit du 
Lycée, demandera la construction d’un hall multisports supplémentaires (trois terrains de jeux y com-
pris les fonctions annexes) avec un budget complémentaire de quelques 15 millions d’euros TTC en 
plus.

Un éclatement complet des projets comprenant la réalisation des bâtiments à vocation unique, c’est-
à-dire : le vélodrome seul, deux halls des sports pour l’Ecole internationale, un hall des sports à vocation 
régionale pour la Commune, une piscine pour l’Ecole internationale et une piscine à vocation régionale 
pour la Commune demanderont un investissement de l’ordre de 145 millions euros TTC (contre  
117,59 millions euros TTC pour le projet actuel) ceci en faisant abstraction de l’acquisition du foncier 
supplémentaire qui reste ici non considéré dans l’évaluation.

Le projet de vélodrome sur le site proposé prend ainsi tout son sens dans le cadre d’un projet global, 
les synergies recherchées et réalisables dans un tel projet étant autant de nature financière que de nature 
environnementale et infrastructurelle.

*
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FICHE FINANCIERE

A. Modalités financières

Les modalités financières sont définies dans l’avant-projet détaillé joint en Annexe 01 et 02.

Le budget est ventilé comme suit :

1.	Complexe sportif

1.1.	Vélodrome national

1.1.1.	Piste cycliste

1.1.2	 Locaux mis à la disposition de la FSCL (compris dans Vélodrome (cf Annexe 01)

1.1.3	 Infield 

1.2.	Hall multisports à vocation régionale

1.3.	Piscine à vocation régionale

1.4.	Retail et brasserie

	 Concernant les parties communes, la centrale d’énergie, la place publique, l’ilot commun, les bassins 
de rétention et les alentours du complexe sportif, les budgets et coûts suivant l’avant-projet détaillé 
ont été ventilés au prorata de leur utilisation dans les budgets ventilés du projet.

2.	Participation au projet et budget concordant du Lycée

2.1.	Centrale d’énergie

2.2.	Place publique

2.3.	Îlot commun (parking, gare des bus)

La réalisation proprement dite du projet par la commune de Mondorf-les-Bains se fera conformé-
ment aux loi et règlement grand-ducal modifiés du 8 avril 2018 sur les marchés publics. Les missions 
de la maîtrise d’œuvre et des experts ont déjà fait l’objet d’un concours respectivement d’une mise en 
concurrence et ont d’ores et déjà été contractées.

Les sous-projets hall multisports à caractère régional et piscine régionale seront subventionnés par 
le biais du Fonds d’équipement sportif national suivant les dispositions de la loi du 18 juillet 2018 
autorisant le Gouvernement à subventionner un onzième programme quinquennal d’équipement sportif 
et de son règlement d’exécution, à titre de projets présentant un intérêt régional comme suit :

–	 Hall multisports régional : 50% d’un coût maximal subventionnable de 10 millions d’euros, soit  
5 millions d’euros TTC au maximum ;

–	 Piscine régionale (hors partie ludique) : 50% d’un coût maximal subventionnable de 10 millions 
d’euros, soit 5 millions d’euros TTC au maximum; 

Tous les frais liés à l’exploitation des projets (location, exploitation et frais de fonctionnement, 
maintenance et entretiens) seront pris en charge par les parties concernées (État, commune de Mondorf-
les-Bains, Lycée principalement) au prorata de leur utilisation et seront fixés dans une ou plusieurs 
convention(s) d’exploitation à conclure ultérieurement. 

Comme maître d’ouvrage, la Commune de Mondorf-les-Bains est censée préfinancer l’ensemble du 
projet, estimé à un coût total de 115.751.902 euros € TTC suivant le budget de l’avant-projet détaillé 
du 1er mars 2021 (budget avec indice et date de référence : indice à la construction octobre 2021).

La partie « vélodrome national » du complexe sportif se compose de la piste cycliste, des locaux 
mis à la disposition de la Fédération du Sport Cycliste Luxembourgeois et de la partie « Infield » à 
savoir les terrains de sports localisés à l’intérieur de l’anneau de la piste cycliste.

Compte tenu de la vocation nationale du vélodrome et dès lors de l’utilisation majeure de la partie 
« Vélodrome national» du projet par l’État pour les besoins futurs de la Fédération du Sport Cycliste 
Luxembourgeois et du sport cycliste en général, d’une part, et ceux de l’Ecole Internationale en devenir 
sur le site, d’autre part, l’Etat est appelé à devenir propriétaire et le Ministère des Sports, gestionnaire 
des parties concernées.

Comme ces infrastructures sont destinées à être utilisées exclusivement dans un intérêt national et 
conformément aux dispositions de l’article 4 de la loi du 18 juillet 2018 autorisant le Gouvernement 
à subventionner un onzième programme quinquennal d’équipement sportif, la contribution étatique 
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pour la partie « Vélodrome national», est de 100% des frais inhérents à la réalisation, frais estimés à 
39.081.063,- EUR + 14.469.325,- EUR = 53.550.388,- arrondis à 53,56 millions d’euros TTC.

Cette contribution étatique sera acquise à la Commune de Mondorf-les-Bains moyennant le rachat 
par l’État, dont le financement sera autorisé à travers la présente loi de financement et scellé par com-
promis de vente. 

Un tableau synthétique et récapitulatif des coûts d’investissement avec une répartition des coûts sur 
les différentes composantes du projet global est joint en Annexe 01.

Un résidu de 8,6 millions d’euros de l’enveloppe financière jadis réservée pour la réalisation d’une 
piste cycliste depuis l’inscription d’un tel projet sous le numéro 8/59 au règlement grand-ducal du  
1er septembre 2006 établissant une troisième partie de projets à subventionner dans le cadre du huitième 
programme quinquennal d’équipement sportif, peut être pris en compte.

Coût de construction

Le coût de construction du vélodrome national s’établit de la façon suivante :

Projets Vélodrome national

Sous-projets Vélodrome �,�Q�¿�H�O�G

Coûts de construction et équipement

Coûts construction 13.518.219 € 4.969.601 €

Aménagements extérieurs 3.420.866 € 701.430 €

Infrastructures connexes - € - €

Transfert budgétaire phase lycée - € - €

Ventilation Parties communes

Vestiaires - € 1.143.979 €

Core-training 189.007 € 378.014 €

Entrée & circulation, exploitation CSVP 1.873.511 € 763.653 €

Aménagements extérieurs 140.788 € 156.019 €

Sous-Total (Coûts Construction) 19.142.391 € 8.112.695 €

Installation de chantier 894.031 € 383.003 €

Terrassements / Blindages 798.623 € 393.485 €

Premier equipement (Piste) 1.145.000 € - €

Premier equipement (Brasserie) - € - €

Premier equipement général 143.815 € 242.499 €

Total HTVA (hors imprévus) 22.123.859 € 9.131.683 €

Imprévus (3,5%) 774.335 € 319.609 €

Total HTVA (avec imprévus) 22.898.195 € 9.451.291 €

Frais connexes

Honoraires 3.697.099 € 1.525.988 €

Expertises 160.093 € 66.079 €

Assurances 280.210 € 115.657 €

Divers – Imprévus (5%) 206.870 € 85.386 €

Total HTVA 4.344.272 € 1.793.110 €
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Projets Vélodrome national

Correction indice et hausse des prix (8%) 2.179.397 € 899.552 €

Réserves MO (2%) 544.849 € 224.888 €

Installation de photovoltaïque 840.500 €

Premier équipement étendu vélodrome 2.600.000 €

APD – Récapitulatif Vélodrome �,�Q�¿�H�O�G�������W��

Total htva 33.407.213 € 12.368.842 €

TVA (17%) 5.679.226 € 2.102.703 €

TOTAL TTC 39.086.439 € 14.471.545 €

53.557.984 €

arrondi à 53.560.000 €

Budget avec indice et date de référence : indice à la construction octobre 2021

Nomenclature
–	 Vélodrome national = Piste cycliste + Infield + locaux mis à la disposition de la FSCL

Le coût de construction des parties du complexe sportif au fruit de l’Ecole internationale s’établit 
de la façon suivante :

Projets Prise en charge Etat (partie Lycée)*

Sous-projets Centrale 
d’énergie

Place  
Publique

Îlot  
Commun****

Coûts de construction et équipement

Coûts construction 532.146 € - € - €

Aménagements extérieurs 6.369 € 1.494.472 € 4.833.243 €

Infrastructures connexes - € - € 1.813.140 €

Trnasfert budgétaire phase Lycée - € - € 2.350.000 €

Ventilation Parties communes

Vestiaires - € - € - €

Core-training - € - € - €

Entrée & circulation,  
exploitation CSVP

- € - € - €

Aménagements extérieurs - € - € - €

Sous-Total (Coûts Construction) 538.514 € l.494.472 € 4.296.383 €

Installation de chantier - € - € - €

Terrassements / Blindages 98.004 € - € - €

Premier equipement (Piste) - € - € - €

Premier equipement (Brasserie) - € - € - €

Premier equipement général - € - € - €

Total HTVA (hors imprévus) 636.518 € l.494.472 € 4.296.383 €

Imprévus (3,5%) 22.278 € 52.307 € 150.373 €

Total HTVA (avec imprévus) 658.796 € 1.546.779 € 4.446.756 €
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Projets Prise en charge Etat (partie Lycée)*

Sous-projets Centrale 
d’énergie

Place  
Publique

Îlot  
Commun****

Frais connexes

Honoraires 106.368 € 249.740 € 807.679 €

Expertises 4.606 € 10.814 € 34.974 €

Assurances 7.947 € 18.659 € 60.346 €

Divers – Imprévus (5%) 5.946 € 13.961 € 45.150 €

Total HTVA 124.867 € 293.l74 € 948.150 €

Correction indice et hausse des prix (8%) 62.693 € 147.196 € 431.592 €

Réserves MO (2%) 15.673 € 36.799 € 107.898 €

Installation de photovoltaique

Premier équipement étendu vélodrome

APD – Récapitulatif Centrale Energies Place Publique Îlot Commun

Total htva 862.030 € 2.023.948 € 5.934.396 €

TVA (17%) 146.545 € 344.071 € 1.008.847 €

TOTAL TTC 1.008.575 € 2.368.019 € 6.943.243 €

10.319.838 €

arrondi à 10.320.000 €

Budget avec indice et date de référence : indice à la construction octobre 2021

* Répartition du budget global du complexe sportif, vélodrome et piscine (entre le vélodrome 
(Etat), les projets communaux et l’Ecole internationale au prorata de l’occupation et utilisation.

Le budget global se présente comme suit :

Vélodrome national : 		 53.560.000 euros TTC

Partie Lycée : 		  10.320.000 euros TTC 

Total :			   63.880.000 euros TTC (soit 54,6 millions d’euros hTVA)

Répartition des dépenses

L’État, par l’intermédiaire du fonds d’équipement sportif national géré par le ministère des Sports, 
prend à sa charge intégrale, le coût de construction du vélodrome, comprenant la piste cycliste, l’Infield 
et les locaux mis à la disposition de la Fédération du Sport Cycliste Luxembourgeois.

Le hall multisports à vocation régionale, la piscine à vocation régionale ainsi que la partie retail et 
brasserie deviendront, après achèvement, la propriété de la Commune. 

L’acte de transfert de propriété sera dressé après la réception définitive des travaux.

Un contrat-cadre entre l’Etat et la Commune précisera les modalités précises de la construction du 
complexe sportif. 

Compte tenu de l’utilisation majeure de la partie vélodrome par l’État pour les besoins futurs de la 
Fédération du Sport Cycliste Luxembourgeois et du sport cycliste en général d’où sa connotation 
nationale, d’une part, et ceux de l’Ecole internationale en devenir sur le site, d’autre part, le Ministère 
des Sports par le biais de l’Institut national des sports, sous sa tutelle, est appelé à devenir le gestion-
naire de la partie « Vélodrome » du complexe sportif.

La commune de Mondorf-les-Bains prend à sa charge 62% du hall multisports, soit 8.669.376 EUR 
sur un montant total de 13.922.376 EUR, le restant provenant de subsides étatiques.

La commune de Mondorf-les-Bains prend à sa charge 59% de la piscine, soit 19.756.699 EUR sur 
un montant total de 33.707.031 EUR, le restant provenant de subsides étatiques.
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La commune de Mondorf-les-Bains prend à sa charge 86% du Retail/brasserie, soit 3.674.366 EUR 
sur un montant total de 4.252.269 EUR, le restant provenant de subsides étatiques.

La prise en charge des parties, respectivement la quote part du Complexe sportif en lien direct, et 
à destination de l’Ecole internationale, c’est-à-dire les parties de projets mutualisées entre le Complexe 
sportif et le Lycée, réalisés et non dissociable du Complexe sportif sera assuré par l’Etat. Il s’agit 
notamment :
–	 La centrale d’énergie avec un montant de : 	  1.008.575 EUR 
–	 La place publique pour un montant de : 		   2.368.019 EUR
–	 L’îlot commun pour un montant de : 		   6.943.243 EUR
Total 						      10.319.838 euros TTC
Total arrondi					     10.320.000 euros TTC

Par le biais du présent projet de loi, l’Etat est donc censé être autorisé à acquérir le vélodrome 
national et à participer aux frais des travaux nécessaires à la construction des équipements nécessaires 
à son exploitation.

Frais d’exploitation

Les frais d’exploitation du complexe sportif, vélodrome et piscine feront l’objet d’une ou de plu-
sieurs conventions d’exploitation entre les différentes parties prenantes et ce en fonction de l’occupation 
et de l’utilisation des lieux.

Les frais d’exploitation s’entendent être tous les frais réguliers et non réguliers à partir de la mise 
en service jusqu’à la fin de l’exploitation et découlant du terrain, des constructions et des aménagements 
des lieux.

Les frais d’exploitation sont été sujet d’une évaluation estimative sommaire sur base de l’avant-
projet détaillée. La méthodologie de travail suit la DIN 18960 :2008-02 « Nutzungskosten im Hochbau ». 

Les estimations sont éclatées conformément à la norme :
–	 100 : Capitaux et amortissements
–	 200 : Frais de gestion 
–	 300 : Frais de fonctionnement
–	 400 : Frais d’entretien et réparation

Sur base des analyses et études précitées les frais d’exploitation annuels sont estimés comme suit :
–	 Vélodrome :			   1.200.000 euros TTC
–	 Piscine communale :		  2.950.000 euros TTC
–	 Hall communal :		     950.000 euros TTC
–	 Partie commune :		  1.000.000 euros TTC
Total :				    6.100.000 euros TTC

Le vélodrome national est exploité par l’Institut national des sports, administration sous la tutelle 
du ministère des Sports. Tous les frais liés à l’exploitation (frais de fonctionnement, maintenance et 
entretiens) seront pris en charge par les parties concernées au prorata de leur utilisation et seront fixés 
dans une ou plusieurs convention(s) d’exploitation.

*
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FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Mesures législatives et réglementaires

Intitulé du projet :	 Avant-projet de loi portant

Ministère initiateur :	 Ministère des Sports

Auteur :	 Laurent Deville

Tél :	 247-83404

Courriel :	 laurent.deville@sp.etat.lu

Objectif(s) du projet :	

Autres Ministères :
ministère de la
Date :	 22 octobre 2020

Mieux légiférer

  1.	Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s) :	Oui �: 	 Non �…1

	 Si oui, laquelle/lesquelles : 
	 Remarques/Observations :
	 consultation dès approbation de l’avant-projet par le  

Gouvernement en conseil

  2.	Destinataires du projet :
–	 Entreprises/Professions libérales :	 Oui �…	 Non �:
–	 Citoyens :	 Oui �…	 Non �:
–	 Administrations :	 Oui �: 	 Non �…

  3.	Le principe « Think small first » est-il respecté ?	 Oui �…�� Non �…	 N.a.2 �:
	 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité ?)
	 Remarques/Observations :

  4.	Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ?	Oui �: 	 Non �…
	 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière ?	 Oui �…	 Non �:
	 Remarques/Observations :

  5.	Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures ?	 Oui �…	 Non �:

	 Remarques/Observations :

  6.	Le projet contient-il une charge administrative3  
pour le(s) destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet ?)	 Oui �…	 Non �:

1	 Double-click sur la case pour ouvrir la fenêtre permettant de l’activer
2	 N.a. : non applicable.
3	 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution, l’application 

ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.
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	 Si oui, quel est le coût administratif approximatif total ? 
(nombre de destinataires x coût administratif4 par destinataire)

  7.	a)	Le projet prend-il recours à un échange de données 
inter-administratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire ?	 Oui �…�� Non �: 	 N.a. �…

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?
	 b)	Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 

concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel ?	 Oui �…�� Non �…	 N.a. �:

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?

  8.	Le projet prévoit-il :
–	 une autorisation tacite en cas de non réponse de  

l’administration ?	 Oui �…�� Non �: 	 N.a. �…
–	 des délais de réponse à respecter par l’administration ?	 Oui �…�� Non �: 	 N.a. �…
–	 le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois ?	 Oui �…�� Non �: 	 N.a. �…

  9.	Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p. ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ?	Oui �…�� Non �…	 N.a. �:

	 Si oui, laquelle :

10.	En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ?	Oui �…�� Non �…	 N.a. �:

	 Sinon, pourquoi ?

11.	Le projet contribue-t-il en général à une :
a)	simplification administrative, et/ou à une	 Oui �: 	 Non �…
b)	amélioration de la qualité règlementaire ?	 Oui �: 	 Non �…

	 Remarques/Observations :

12.	Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ?	 Oui �…�� Non �…	 N.a. �:

13.	Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office) ?	 Oui �…�� Non �:

	 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système ?

14.	Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée ?	 Oui �…�� Non �: 	 N.a. �…

	 Si oui, lequel ?
	 Remarques/Observations :

4	 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).
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Egalité des chances

15.	Le projet est-il :
–	 principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes ?	Oui �…	 Non �:
–	 positif en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui �…	 Non �:
	 Si oui, expliquez de quelle manière :
–	 neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui �: 	 Non �…
	 Si oui, expliquez pourquoi :
	 Le projet est neutre sur la question. Il est loisible aux femmes 

et aux hommes de s’inscrire à toute formation visée par le projet 
ou d’y intervenir comme chargé de cours.

–	 négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui �…	 Non �:
	 Si oui, expliquez de quelle manière :

16.	Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes ?	 Oui �…�� Non �…	 N.a. �:

	 Si oui, expliquez de quelle manière :

Directive « services »

17.	Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation5 ?	 Oui �…�� Non �: 	 N.a. �…

18.	Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers6 ?	 Oui �…�� Non �: 	 N.a. �…

*

ANNEXES A L’EXPOSE DES MOTIFS

Annexe 1 : Fiche financière
Annexe 2 : Avant-projet détaillé (APD)
Annexe 3 : Plan d’aménagement particulier (PAP) – partie graphique
Annexe 4 : Plan d’aménagement particulier (PAP) – partie écrite
Annexe 5 : Plan de repérage et nomenclature
Annexe 6 : Phasage Ilot commun
Annexe 7 : Nouveau parcellaire et extrait du plan de morcellement
Annexe 8 : Plans d’occupation (PM01, PM 02, PM03, PM04 et PM05)

*

5	 Article 15, paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p. 10-11)
6	 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, 

p. 10-11)
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ANNEXE 01

COMPLEXE SPORTIF VELODROME ET PISCINE  
BEI GRËMELTER A MONDORF-LES-BAINS

Fiche budgétaire

51
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ANNEXE 02

COMPLEXE SPORTIF VELODROME ET PISCINE  
BEI GRËMELTER A MONDORF-LES-BAINS

Avant-Projet Détaillé (APD)

En date du 01 mars 2021 ;  
revue budget indice octobre 2021

Complexe Sportif Vélodrome et Piscine
bei Gréimelter à Mondorf-les-Bains

Avant-Projet Détaillé (APD)
en date du 01 mars 2021 – revue budget indice octobre 2021

DOCUMENT FINAL APL ET VOTE AC
APLVELODROME_ANNEXE 02

PREAMBULE

STRUCTURE DU DOSSIER / SOMMAIRE

�ƒ Préambule

�ƒ Maitrise d’oeuvre

�ƒ Volet Architecture

�ƒ Descriptif du projet

�ƒ Plans, coupes et élévations

�ƒ Volet Structure et Charpente

�ƒ Plans, coupes et élévations

�ƒ Volet Installations Techniques

�ƒ Plans

�ƒ Volet Viabilisation du site

�ƒ Descriptif détaillé de viabilisation du PAP NQ

�ƒ Concept global de viabilisation du site (PAP NQ)

�ƒ L’accès au site

�ƒ Les quais de bus et la mobilité du site

�ƒ Les rétentions à ciel ouvert du site (concept EAU)

�ƒ Le parking écologique

�ƒ La place publique de transition

�ƒ Plans, coupes et élévations

�ƒ Le budget détaillé ADP et son financement

�ƒ Planning – time-line fin 2020
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Le Compexe Sportif : Vélodrome et Centre Aquatique

Programme :

•	 Un vélodrome avec une piste de 250m de longueur et de 7m de largeur accueillant 3 terrains de 
sports dans l’infield et 1 terrain supplémentaire réduit

•	 Les locaux de la FSCL (Fédération du Sport Cycliste Luxembourgeois) ;
•	 De multiples espaces de musculation accessibles uniquement aux sportifs ;
•	 Un centre aquatique comprenant plusieurs bassins de tailles et dimensions variées ;
•	 Un hall multisports avec des dimensions adéquates pour accueillir 3 terrains de sport.

Autres zones:
•	 Le lobby - entrée
•	 La brasserie principale
•	 La cafétéria de la piscine
•	 Les retails

Insertion et regroupement sous un « toit » :

•	 Plusieurs facteurs déterminants pour l’implantation
–	 la topographie du site,
–	 la proximité et l’interaction du centre sportif avec l’école,
–	 l’orientation,
–	 et le paysage environnant.

•	 regrouper au maximum les fonctions
•	 projet compact avec 3 fonctions sportives + une entrée et un lobby genreux
•	 L’entrée principale du centre est accessible de plain-pied depuis le rez-de-chaussée, dans le pro-

longement de la place centrale, qui relie le parking, le lycée et le centre sportif.
•	 L’ accès vers les 3 principaux pôles (vélodrome, piscine, salle multisport) ainsi que leurs brasseries 

respectives se feront de manière intuitive et naturelle.

La gestion des flux :

•	 regrouper au maximum les fonctions
•	 projet compact avec 3 fonctions sportives + une entrée et un lobby genreux
•	 le rez-de-chaussée destiné aux utilisateurs de la salle multisport et du vélodrome (accès aux ves-

tiaires), et l’accès direct avec les shops à l’entrée.
•	 le premier étage est destiné aux visiteurs et aux spectateurs du vélodrome ainsi qu’aux utilisateurs 

du centre aquatique.
•	 L’entrée exclusive du FSCL en partie Nord-Ouest du bâtiment peut également être utilisé par les 

athlètes cyclistes qui ont ainsi plus de facilité de déposer leur matériel à proximité de l’Infield

Taux d’OCCUPATION  du Complexe Sportif :

–	 Vélodrome :
–	 1.000 personnes assises +
–	 500 personnes debout (compétition)

–	 Vélodrome (Event) :
–	 1.000 personnes assises
–	 500 personnes debout
–	 1.000 personnes infield
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–	 Centre aquatique : 1.200 personnes (y compris brasserie)
–	 Hall de Sports : 250 personnes
–	 FSCL : 50 personnes
AU TOTAL UNE CAPACITE maximale de : 4 000 personnes

Pour mémoire : le projet sera érigé sur le site ‘Bei Grëmelter’ qui accueillera également le futur 
Lycée Européen d’une capacité maximale de quelques 1.500 élèves (comprenant l’enseignement pri-
maire et secondaire).

Le Complexe Sportif – Vélodrome et Centre Aquatique

Pour mémoire : le projet sera érigé sur le site ‘Bei
Grëmelter’ qui accueillera également le futur
Lycée Européen d’une capacité maximale de
quelques 1.500 élèves (comprenant l’enseigne-
ment primaire et secondaire).

TAUX d’OCCUPATION du Complexe Sportif :

Indentification des diverses entités du Complexe

Vue en Plan du Sous-sol

Indentification des diverses entités du Complexe

V
ue

 e
n 

P
la

n 
du
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ou

s-
so

l

Infield
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Vue en Plan du rez-de-chaussée

Indentification des diverses entités du Complexe
V
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Infield

Vue en Plan du 1 er étage
Indentification des diverses entités du Complexe
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*

LA MAÎTRISE D’OEUVRE

Pilote :	 SCHROEDER & Associés 
	 en collaboration avec LUXCONSULT
	 Rue des Girondins, 
	 L-1626 Luxembourg
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Architecte :	 A.M. METAFORM – MECANOO
	 24 Rue Goethe, 
	 L-1637 Luxembourg
Génie Civil :	 A.M. INCA – KNIPPERS HELBIG
	 47, rue Gabriel Lippmann 
	 L-6947 Niederanven
Génie Technique :	 GOBLET LAVANDIER & Associés
	 3 Rue Gabriel Lippmann, 
	 L-6947 Niederanven
Expert feu :	 PhönixConsult Gmbh
	 Meerbuscher Straße 64-78 (Haus 4) 
	 D-40670 Meerbusch
Expert piscine :	 Con.Pro GmbH
	 Kommunalberatung Josephsplatz 4, 
	 D-90403 Nürnberg
Expert piscine :	 Con.Pro GmbH
	 Kommunalberatung Josephsplatz 4, 
	 D-90403 Nürnberg
Acousticien :	 IWSR
	 Kalkumer Strsse 173 
	 D-40468 Düsseldorf

Organisme agréé :	 SECOLUX
	 Rue de la Poudrerie, 
	 L-3364 Leudelange
Expert Piste en bois :	SDA Velodromes
	 73, Noordevaart 
	 NL-1841 GB Stompetoren
A désigner :	 Sécurité santé

La Maîtrise d’œuvre
Pilote: SCHROEDER & Associés

en collaboration avec LUXCONSULT
Rue des Girondins,
L-1626 Luxembourg

Architecte : A.M. METAFORM – MECANOO
24 Rue Goethe,
L-1637 Luxembourg

Génie Civil : A.M. INCA – KNIPPERS HELBIG
47, rue Gabriel Lippmann
L-6947 Niederanven

Génie Technique :GOBLET LAVANDIER & Associés
3 Rue Gabriel Lippmann,
L-6947 Niederanven

Expert feu : PhönixConsult Gmbh
Meerbuscher Straße 64-78 (Haus4)
D-40670 Meerbusch

Expert piscine : Con.Pro GmbH
Kommunalberatung Josephsplatz 4,
D-90403 Nürnberg
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La Maîtrise d’œuvre
Expert piscine : Con.Pro GmbH

Kommunalberatung Josephsplatz 4,
D-90403 Nürnberg

Acousticien : IWSR
Kalkumer Strsse 173
D-40468 Düsseldorf

Organisme agréé : SECOLUX
Rue de la Poudrerie,
L-3364 Leudelange

Expert Piste en bois : SDA Velodromes
73, Noordevaart
NL-1841 GB Stompetoren

A désigner : Sécurité santé

*

VOLET  ARCHITECTE

�ƒ Plans, coupes et élévations

Plan Masse 1/500

Volet Architecture
�ƒ Plans, coupes et élévations
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�ƒ Vue 3 Dimensions

Accès au Complexe sportif
Volet Architecture
�ƒ Vue 3 Dimensions

A
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�ƒ Plans, coupes et élévations

Vue en Plan du sous-sol

V
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n 
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Volet Architecture
�ƒ Plans, coupes et élévations

7956 - Dossier consolidé : 50



46

Vue en Plan du rez-de-chaussée

V
ue

 e
n 
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Volet Architecture
�ƒ Plans, coupes et élévations

Vue en Plan du premier étage

V
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n 
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Volet Architecture
�ƒ Plans, coupes et élévations
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�ƒ Vue 3 Dimensions

Le Hall d’entrée du Complexe

Volet Architecture
�ƒ Vue 3 Dimensions
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Le VélodromeVolet Architecture
�ƒ Vue 3 Dimensions
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Le Hall de Sports

Volet Architecture
�ƒ Vue 3 Dimensions

Le
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e 
S
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Le Centre aquatique

Volet Architecture
�ƒ Vue 3 Dimensions

Le
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�ƒ Plans, coupes et élévations

Coupes

C
ou

pe
s

Volet Architecture
�ƒ Plans, coupes et élévations

Façades - Elévations

F
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Volet Architecture
�ƒ Plans, coupes et élévations
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Façades - Elévations

F
aç

ad
es

 -
E
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va

tio
ns

Volet Architecture
�ƒ Plans, coupes et élévations

�ƒ Vue 3 Dimensions

Prespective

Volet Architecture
�ƒ Vue 3 Dimensions

P
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sp
ec

tiv
e
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Le paysage
Volet Architecture
�ƒ Vue 3 Dimensions

Le
 p

ay
sa

ge

Les façades

Volet Architecture
�ƒ Vue 3 Dimensions
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s 

fa
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s
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�ƒ Accès pompiers

Plans accessibilité pompiers

P
la

ns
 a

cc
es

si
bi

lit
é 

po
m

pi
er

s
Volet Architecture
�ƒ ACCES POMPIERS

*
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VOLET INFRASTRUCTURE – GENIE CIVIL 

�ƒ Volet Génie Civil

�ƒ Volet Installation de chantier

Installation de chantier

Reifenwaschanlage

Lagerfläche für
Mutterboden
(~6 500 m3)

Lagerflächen für
Material

Umlaufende Baustraße
bemessen für LKW
bis 27m Länge

Infrastrukturen (CREOS,
Post, Eltrona, Trinkwasser,
Beleuchtung) als umlaufende
Ringnetze

Lagerfläche für
Erdmassen
(~27 015 m3)

Baustelleneinrichtung
Unternehmer

Baustelleneinrichtung
Bauherr

Turmdrehkräne

�ƒVolet Génie Civil
�ƒ Volet Installation de chantier

Installation de chantier

�ƒ Volet Infrastructure

�ƒ Volet Terrassement

Terrassement
�ƒVolet Infrastructure

�ƒ Volet Terrassement

Erdmassenbewegungen

Verwendung Volumen

Lagerung für Wiedereinbau 33 515 m3

Einbau im Parkplatz 14 500 m3

Entsorgung 57 000 m3

TOTAL 105 000 m3
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�ƒ Volet Génie Civil

�ƒ Volet Infrastructure

Infrastructure

�ƒVolet Génie Civil
�ƒ Volet Infrastructure

• Nutzung des zukünftigen Betriebs- /
Rettungswegs als Baustraße

• Schotteroberbau
• Frostsichere Bemessung
• Breite 5 m
• ~800 m

• Verlegung der maßgeblichen Infrastrukturen in
der Baustraße quasi als Ringnetz zur
Erschließung des Complexe sportif und der
Centrale d’energie

• CREOS Mittelspannung
• Trafo Vélodrome
• Trafo Centrale d’Energie

• Post / Eltrona
• Trinkwasser

• Fonte ductile DN 150
• Erschließungsradius Hydranten 80 m

• Straßenbeleuchtung
• Leuchtmastentfernung < 26 m

Trafos CREOS

Infrastructure

�ƒ Plans, coupes, détails, …

Vélodrome

�ƒVolet Génie Civil
�ƒ Plans, coupes, détails, ….

VELODROME
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�ƒ Vélodrome�ƒVolet Génie Civil
�ƒ VELODROME

Umlaufende Drainage auf Niveau RDC

- Rampen aus WU-Beton mit
wasserdichtem Anschluss an das
Gebäude

- Regenwasser wird durch Pumpen
abgeführt

Außenbauteile im
Untergeschoss aus WU-
Beton, der gegen stark
aggressives Grundwasser
geeignet ist

Gros-oeuvre en 2 phases

�ƒVolet Génie Civil

�ƒ VELODROME

Zugang für Mobilkräne

Lager- und
Montagebereich für
Stahlfachwerkträger

Betonieren von Infield-
Bodenplatte
und Rampe nach dem
Einbau
der Stahlfachwerkträger

Mobilkran mit
Lastkurven

Gros-oeuvre en 2 phases
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Structure portante de la toiture 
Status présentation APS du 3 octobre 2019

Structure portante de la toiture
Status présentation APS du 3 octobre 2019

Tôle trapézoïdale acoustique,

isolation, étanchéité, panneaux

photovoltaïques

Coupe toiture

Treillis en acier
S355

Vue en plan Vélodrome

Coupe verticale AA

Poutre inférieure �§ 50x30cm

Hauteur �§ 6,4m Poutre supérieure �§50x30cm

A

A

Vue en plan structure

Diagonales �§ 160x160mm

Env. 120 m
E

nv
. 

80
 m

Matériau

Acier S355

�ƒVolet Génie Civil

�ƒ VELODROME

Structure portante de la toiture 
Status actuel

Vue en plan Vélodrome

Env. 120 m

E
nv

. 
80

 m

Structure portante de la toiture
Status actuel

Structure secondaire pour support

désenfumage, aérothermes, …

Structure secondaire pour
support câbles, filets

Poutre en treillis en acier

Structure secondaire pour

support scène

A

A

�ƒVolet Génie Civil

�ƒ VELODROME

Structure portante de la toiture 
Status actuel

Structure portante de la toiture
Status actuel

Coupe verticale A-A

Membrure inférieure: 50x30 cm

Hauteur: 6,4m

Joint de montage

Membrure supérieure: 50x30 cm

Diagonales: 25x15 cm Mezzanine
(acier+béton)

Colonne: �/ 45x25 cm

Dimensions des membrures et diagonales réduites dans le cas de portées plus petites (zones courbes):

Poids total d‘une poutre treillis ~42to
Poids d‘un segment avant assemblage ~7to

�ƒVolet Génie Civil

�ƒ VELODROME
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Charpente métallique: Détail tête de colonneCharpente métallique: Détail tête de colonne

Coupe verticale A-A Coupe verticale B-BElévation

A

A

B

B

�ƒVolet Génie Civil

�ƒ VELODROME

Charpente métallique: Détail pied de colonne
Charpente métallique: Détail pied de colonne

A

A

Coupe verticale A-A
B

B

Coupe verticale B-B

�ƒVolet Génie Civil

�ƒ VELODROME

Structure portante de la mezzanine 
Status actuelStructure portante de la mezzanine

Status actuel

Vue en plan Mezzanine

Dalle en béton armé
Tôle trapézoïdale en acier

Voile béton

Tirant en acier

Poutre HEA 260

Poutre U 260

Joint de dilatation

Cornière L200x150

Coupe verticale A-A

A A

�ƒVolet Génie Civil

�ƒ VELODROME
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�ƒ Hall des Sports

Hall des Sports

�ƒVolet Génie Civil

�ƒ HALL des SPORTS

HALL des SPORTS

Gros-oeuvre

Dehnfugen
zu den
anderen
Gebäudeteilen

Eingespannte Außenwände:
- im erdberührten Bereich 50cm und WU-Beton
- im Außenluftbereich 30cm

Zugang für
Mobilkräne

Betonieren von Bodenplatte
und Außenwand in einer
2.Phase, nach dem Einbau
der Stahlträger

Lager- und
Montagebereich
für Stahlträger

Gros-œuvre

Mobilkran mit
Lastkurven

�ƒVolet Génie Civil

�ƒ HALL des SPORTS

Gros-oeuvre
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Structure portante de la toiture 
Status présentation APS du 3 octobre 2019

Structure portante de la toiture
Status présentation APS du 3 octobre 2019

Coupe toiture

Tôle trapézoïdale acoustique,

isolation, étanchéité, végétation

extensive

Vue en plan Hall des sports Coupe verticale

Env. 9 x 5,5 m = env. 49,5 m

E
nv

. 
38

,3
m

Env. 38,3 m

Poutre supérieure �§ 300x300 mmDiagonales �§ 150x150 mm Hauteur �§ 2,6 m

Poutre inférieure �§ 300x300 mm
Matériau

Acier S355

Poids total d‘une poutre treillis ~13to
Poids d‘un segment avant assemblage ~5to

8 poutres en treillis en acier
Distance = 5,5 m

�ƒVolet Génie Civil

�ƒ HALL des SPORTS

Structure portante de la toiture 
Status actuel

Structure portante de la toiture
Status actuel

Env. 49,5 m

E
nv

. 
38

,3
 m

Structure secondaire par exemple

pour paniers de basket, engins, …

Structure secondaire pour coupole

Structure secondaire pour verrière

Poutre en treillis en acier

Vue en plan

C
en

tr
e

aq
ua

tiq
ue

Brasserie

�ƒVolet Génie Civil

�ƒ HALL des SPORTS

Structure portante de la toiture 
Status actuel

Structure portante de la toiture
Status actuel

Env. 38,3 m

2,
6 

m

Coupe verticale

Diagonales: 200x120 mm
Membrure inférieure: 300x300 mm

Membrure supérieure: 300x300 mm
Joint de montage

2,
6 

m Diagonales: 200x120 mm
Membrure inférieure: 300x300 mm

�ƒVolet Génie Civil

�ƒ HALL des SPORTS
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Charpente métallique: Détail appui fixe treillis

Détail appui fixe
Membrure supérieure: 300x300 mm

V
oi

le
 B

ét
on

Barre d‘ancrage

Charpente métallique: Détail appui fixe treillis

A

A

Coupe verticale A-A

�ƒVolet Génie Civil

�ƒ HALL des SPORTS

�ƒ Centre aquatique

Centre aquatique

�ƒVolet Génie Civil

�ƒ CENTRE AQUATIQUE

CENTRE AQUATIQUE
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Schwimmhalle

- Stahlbetondecke über RDC (Boden
Schwimmhalle) h=27 cm

- Decke an Schwimmbecken getrennt

- Becken lagern auf Stützen und
Wandscheiben aus Stahlbeton

- Außenbecken bindet in
Innenbereich mit zwängungsfreier
Lagerung durch Gleitfuge ein

- Große schräge Rundstützen in
Sichtbeton

Schwimmhalle

�ƒVolet Génie Civil

�ƒ CENTRE AQUATIQUE

Dachkonstruktion

Über der Schwimmhalle: schräge, gekrümmte
Stahlbeton-Rippendecke mit untenliegender
Platte von 15 cm und einer Höhe bis zu 10m

Über Rippendecke
Holzkonstruktion
(im Architektenlos)

Über dem Umkleidebereich:
Stahlbetondecke auf Quer-Unterzügen
h=22 cm

Dachkonstruktion

�ƒVolet Génie Civil

�ƒ CENTRE AQUATIQUE
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�ƒ Zones communes

Zones communes

�ƒVolet Génie Civil

�ƒ ZONES COMMUNES

ZONES COMMUNES

Brasserie

- Begrüntes Flachdach aus Stahlbeton h=35cm
- 3 Verbundstützen Ø244,5 mm
- Stahlstützen entlang Verglasungen
- Wände und Decken aus Stahlbeton

Brasserie

�ƒVolet Génie Civil

�ƒ ZONES COMMUNES
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Entrée

Cobiax-Decke h=50cm
Max. Spannweite=16,5m

Geneigte Dachdecke h=35cm
3 Verbundstützen Ø406,6 mm
3 Pilzköpfe h=50cm

Stahlstützen
Auskragende Decke h=25cm

Entrée

�ƒVolet Génie Civil

�ƒ ZONES COMMUNES

Entrée 
Architektonische Treppe

Entrée

Architektonische Treppe

Tragende Betonwangen

2 Stahlbetonstützen
im sous-sol

�ƒVolet Génie Civil

�ƒ ZONES COMMUNES

�ƒ Aménagements extérieurs

Außenanlagen

• Betriebs- / Rettungsweg
• Westlicher Teil bis zur Energiezentrale gepflastert

• Bemessung für Lieferverkehr (12 cm)
• Energiezentrale bis Anbindung Lycée

• Flächenbefestigung EcoParc Lane (Contern)
• Infiltrierbare
• Umweltfreundliches Bindemittel (90% weniger

CO2 als Zement)
• Breite 5 m

• 24 Betriebsparkplätze
• 12 Vélodrome
• 12 Brasserie
• Ökopflaster mit breiten Fugen

• Zufahrtsrampen Vélodrome
• Monolithisch als wasserundurchlässiger Beton mit

Besenstrich

• Fluchtwege und Anleiterungsstellen Feuerwehr
• Besfestigter Schotterrasen

Außenanlagen

�ƒVolet Génie Civil

�ƒ AMENAGEMENTS EXTERIEURS
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Außenanlagen

• Betriebs- / Rettungsweg
• Geländenahe Trassierung
• Erschließungsplanung für

• Lieferverkehr
• Feuerwehr

Außenanlagen

�ƒVolet Génie Civil

�ƒ AMENAGEMENTS EXTRIEURS
Außenanlagen

Außenanlagen

• Entwässerung
• Trennsystem
• Regenwasser

• Offener Muldengraben
entlang des Betriebswegs

• Reduzierung der Abflüssen
• EcoParc Lane
• Ökopflaster

• Anschluss der Schwimmbad-
entwässerung an die Regen-
entwässerung

• Schmutzwasser
• Anschluss an den Sammler

im Parkplatz mit Anschluss an
den kommunalen Kanal in der
Route de Remich

• Verlegung des südöstlichen Talwegs
entlang
des Rettungswegs

• Naturnahe Gestaltung

�ƒVolet Génie Civil

�ƒ AMENAGEMENTS EXTERIEURS
Außenanlagen

*

VOLET  GENIE TECHNIQUE

�ƒ Chauffage

Installation de chauffage

Une pré-étude a été réalisée pour l’approvisionnement en chaleur du site du Vélodrome sous les 
points de vues technique, économique et écologique

Scénarios analysées:
–	 Chaudières à gaz centralisées (scénario de réference)
–	 Chaudière à pellets de bois, avec ou sans cogénération
–	 Pompes à chaleur air/eau comme soluation monovalente
–	 Pompes à chaleur + géothermie profonde

Scénario retenue:
–	 Pompes à chaleur air/eau comme solution monovalente
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Le scénario pompe à chaleur implique un système de chauffage à basse température avec une tem-
pérature de départ pour le système de chauffage de 40°C.

Par conséquence, le bâtiment ne sera chauffé que par un système de chauffage au sol.

�ƒ Volet Génie Civil

�ƒ Ventilation

Installation de ventilation

16 groupes de ventilation avec un débit totale de 146.000 m3/h

16 groupes de ventilation

avec un débit totale de 146.000 m3/h

�ƒVolet Génie Civil

�ƒ VENTILATION

�ƒ Volet Génie Technique

�ƒ Sprinklage

Installation Sprinkler

Protection pour:

gradins du Velodrome

partie centrale du
velodrome

�ƒVolet Génie Technique

�ƒ SPRINKLAGE

Installation Sprinkler
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�ƒ Traitement eaux piscine

Traitement des eaux de la piscine :

–	 Circuit 1 avec un débit de filtration de 157 m3/h pour le Bassin multifonction nageur et pour le 
Bassin apprentissage

–	 Circuit 2 avec un débit de filtration de 70 m3/h pour le pataugeoire, Spray park et le whirlpool
–	 Circuit 3 avec un débit de filtration de 262 m3/h pour les tobogans et le Bassin nageurs
–	 Circuit 4 avec un débit de filtration de 160 m3/h pour le Bassin ludique et le Bassin extérieur

Schéma de principe du traitement des eaux de contre-lavage
Schéma de principe du traitement des eaux de contre-lavage

�ƒVolet Génie Technique

�ƒ TRAITEMENT EAUX PISCINE

�ƒ Volet Génie Civil

�ƒ Photovoltaïques

Installation photovoltaïque

–	 2.056 modules à 340 W/module
–	 Orientation est/ouest
–	 Inclinaison moyenne de 10°
–	 Puissance totale +/- 700 kWc

Installation photovoltaïque

- 2.056 modules à 340 W/module
- Orientation est/ouest
- Inclinaison moyenne de 10°
- Puissance totale +/- 700 kWc

�ƒVolet Génie Civil

�ƒ PHOTOVOLTAIQUES
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�ƒ Volet Génie Technique

�ƒ Production chaleur

Production de chaleur

Préanalyse économique et écologique de variantes:
•	 Chaudières à gaz centralisées
•	 Combinaison chaudières à pellets de bois + chaudières gaz
•	 Chaudières à pellets de bois comme solution monovalente
•	 Cogénération pellets + chaudières pellets + chaudière gaz
•	 Pompes à chaleur air/eau comme solution monovalente
•	 Pompes à chaleur + géothermie profonde

Production de chaleur

Préanalyse économique et écologique de variantes:

• Chaudières à gaz centralisées
• Combinaison chaudières à pellets de bois +

chaudières gaz
• Chaudières à pellets de bois comme solution

monovalente
• Cogénération pellets + chaudières pellets +

chaudière gaz
• Pompes à chaleur air/eau comme solution

monovalente
• Pompes à chaleur + géothermie profonde

�ƒVolet Génie Technique

�ƒ PRODUCTION CHALEUR

Conclusions:
•	 Objectif d’une minimisation de l’impact écologique et de l’utilisation de ressources fossiles et 

non-renouvelables
•	 Le bois est une ressource rare et fortement sollicitée pour l’assainissement de réseaux de chauffage 

existants,
•	 Le projet à Mondorf permet une alimentation basse température et respecte tous les prérequis pour 

l’utilisation d’une pompe à chaleur
•	 Le principe d’une production de chaleur par pompe à chaleur est retenu

�¾	par géothermie semi-profonde, si la faisabilité est garantie
�¾	par pompes à chaleur air/eau, dans le cas contraire

7956 - Dossier consolidé : 72



68

Production de chaleur

Conclusions:

• Objectif d‘une minimisation de l‘impact écologique et de
l‘utilisation de ressources fossiles et non-renouvelables

• Le bois est une ressource rare et fortement sollicitée pour
l‘assainissement de réseaux de chauffage existants,

• Le projet à Mondorf permet une alimentation basse
température et respecte tous les prérequis pour l’utilisation
d’une pompe à chaleur

• Le principe d’une production de chaleur par pompe à chaleur
est retenu
�Öpar géothermie semi-profonde, si la faisabilité est garantie
�Öpar pompes à chaleur air/eau, dans le cas contraire

�ƒVolet Génie Technique

�ƒ PRDUCTION CHALEUR

Centrale d’énergie indépendante pour l’alimentation 
du complexe sportif et du nouveau Lycée

Production de chaleur

Centrale d’énergie indépendante pour l’alimentation du complexe sportif et du nouveau Lycée

Vue R-D-Ch Vue 1er étage

�ƒVolet Génie Technique

�ƒ PRODUCTION CHALEUR

*

7956 - Dossier consolidé : 73



69

VOLET  VIABILISATION

�ƒ Plan de masse

Aménagements urbains et paysagersAménagements urbains et paysagers

�ƒVolet Viabilisation

�ƒ PLAN de MASSE
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Remblais (vert) / déblais (rouge) 
(situation à -1,0m par rapport au niveau fini)

Remblais (vert) / déblais (rouge)
(situation à -1,0m par rapport au niveau fini)

�ƒVolet Viabilisation

�ƒ PLAN de Masse

Implantation des axes 
exemple: axe 1015

Implantation des axes
exemple: axe 1015

�ƒVolet Viabilisation

�ƒ PLAN de MASSE
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Implantation des axes 
exemple: axe 1015

Implantation des axes
exemple: axe 1015

�ƒVolet Viabilisation

�ƒ PLAN de MASSE

Coupes types 
Plan de situation des coupes

Coupes types
Plan de situation des coupes

�ƒVolet Viabilisation

�ƒ PLAN de MASSE
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�ƒ Coupes types

CCoouuppeess  ttyyppeess
Coupe type A-A

�ƒVolet Viabilisation

�ƒ COUPES TYPES

CCoouuppeess  ttyyppeess
Coupes types D-D et F-F

�ƒVolet Viabilisation

�ƒ COUPES TYPES
CCoouuppeess  ttyyppeess
Coupes types B-B, 1-1 et 2-2
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�ƒ COUPES TYPES
CCoouuppeess  ttyyppeess
Coupes types C-C et E-E

�ƒ Eaux usées

Canalisations d’eaux uséesCCaannaalliissaattiioonnss  dd’’eeaauuxx  uussééeess

�ƒVolet Viabilisation

�ƒ EAUX USEES
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�ƒ Eaux

Conduite d’eau – Situation générale

�ƒVolet Viabilisation

�ƒ EAUX

CCoonndduuiittee  dd’’eeaauu  –– SSiittuuaattiioonn  ggéénnéérraallee

Conduite d’eau – PHASE 1

�ƒVolet Viabilisation

�ƒ EAUX

CCoonndduuiittee  dd’’eeaauu  –– PPHHAASSEE  11
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Conduite d’eau – PHASE 2

�ƒVolet Viabilisation

�ƒ EAUX

CCoonndduuiittee  dd’’eeaauu  –– PPHHAASSEE  22

�ƒ Plan de masse

Conduite d’eau – PHASE 3

�ƒVolet Viabilisation

�ƒ PLAN de MASSE

CCoonndduuiittee  dd’’eeaauu  –– PPHHAASSEE  33
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�ƒ Réseaux

Réseaux

�ƒVolet Viabilisation

�ƒ RESEAUX

RREESSEEAAUUXX

�ƒ Accès provisoire

Accès Provisoire, piste de chantier et lavage pneus

�ƒVolet Viabilisation

�ƒ ACCES PROVISOIRE

AAccccèèss  PPrroovviissooiirree,,  ppiissttee  ddee  cchhaannttiieerr  eett  llaavvaaggee  ppnneeuuss
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�ƒ Rétention

Rétentions décentrales d’eaux pluviales  
intégrées dans les aménagements urbains et paysagers

RRéétteennttiioonnss  ddéécceennttrraalleessdd’’eeaauuxx  pplluuvviiaalleess
iinnttééggrrééeess  ddaannss  lleess  aamméénnaaggeemmeennttss  uurrbbaaiinnss  eett  ppaayyssaaggeerrss

�ƒVolet Viabilisation

�ƒ RETENTION

Rétention longeant le Gréimelterbaach 
Volume 570 m3

RRéétteennttiioonn  lloonnggeeaanntt  llee  GGrrééiimmeelltteerrbbaaaacchh
VVoolluummee  557700  mm33

�ƒVolet Viabilisation

�ƒ RETENTION
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Rétention en bas du vélodrome 
Volume 290 m3

RRéétteennttiioonn  eenn  bbaass  dduu  vvééllooddrroommee
VVoolluummee  229900  mm33

�ƒVolet Viabilisation

�ƒ RETENTION

Rétention longeant le quai bus du vélodrome 
Volume 110 m3

RRéétteennttiioonn  lloonnggeeaanntt  llee  qquuaaii  bbuuss  dduu  vvééllooddrroommee
VVoolluummee  111100  mm33

�ƒVolet Viabilisation

�ƒ RETENTION

Rétention à l’entrée du site 
Volume 215 m3

RRéétteennttiioonn à l’entrée du site
Volume 215 m3

�ƒVolet Viabilisation

�ƒ RETENTION

*
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PAG – BEI GREMELTER – IMPLANTATION PROJET

PAG – Projet CVCP et Viabilisation

Implantation projet CVCP et ViabilisationPAG – Projet CVCP et Viabilisation

PAP – Projet CVCP et Viabilisation

Implantation projet CVCP
et Viabilisation
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PAP – Projet CVCP et Viabilisation

Implantation projet
CVCP et Viabilisation

PAP – Projet CVCP et Viabilisation

Implantation projet CVCP et Viabilisation

*
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PAP MOPO – BEI GREMELTER  
– IMPLANTATION PROJET

PAP MOPO – Projet CVCP et Viabilisation

Objet de la MOPO PAP :
–	 Adaptation réseaux
–	 Niveau des mouvements de terre des parking suite aux parcelles non acquises
–	 passage à grué pour les agriculteurs parcelles hors PAP
–	 Nombre emplacements parkings lots 2 et 3 augmentés

PAP MOPO – Projet CVCP et Viabilisation

Objet de la MOPO PAP :
- Adaptation réseaux
- Niveau des mouvements de terre des
parking suite aux parcelles non
acquises
- passage à grué pour les agriculteurs
parcelles hors PAP
- Nombre emplacements parkings lots
2 et 3 augmentés
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82PAP MOPO – Projet CVCP et Viabilisation

Objet de la MOPO PAP :

- Adaptation réseaux
- Niveau des mouvements de
terre des parking suite aux
parcelles non acquises
- passage à grué pour les
agriculteurs parcelles hors PAP
- Nombre emplacements
parkings lots 2 et 3 augmentés

PAP MOPO – Projet CVCP et Viabilisation
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SONDAGES CNRA

Sondages CNRA – Phasage

*

OCCUPATION DES LIEUX

Lundi au vendredi 07:00 – 08:00 heuresLundi au vendredi 07:00 – 08:00 heures
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Lundi au vendredi 08:00 – 16:00 heuresLundi au vendredi 08:00 -16:00 heures

Lundi au vendredi de 16:00 – 18:00 heuresLundi au vendredi de  16:00 – 18:00 heures
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Lundi au vendredi 18:00 – 22:00 heuresLundi au vendredi 18:00 – 22:00 heures

Weekend 08:00 – 22:00 heuresWeekend 08:00 – 22:00 heures

*
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VOLET BUDGETAIRE

Structuration budget
Structuration budget

Sous-sol Rez-de-chaussée 1er étage

Plan de masse
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Budget APD indice octobre 2021

Budget détaillé – Etudes APD

Avant-projet détaillé

01/03/2021

Coûts de construction hors TVA 17% TVA TTC

Installation de chantier 2.115.415 € 359.621 € 2.475.036 €

Terrassement et blindage 2.443.835 € 415.452 € 2.859.286 €

Complexe sportif – Partie commune 10.434.379 € 1.773.844 € 12.208.223 €

Complexe sportif – Hall des Sports 4.354.814 € 740.318 € 5.095.133 €

Vélodrome – Partie FSCL

Complexe sportif – Vélodrome et Infield + FSCL
17.843.471€ 3.033.390 € 20.876.861 €

Complexe sportif – Centre aquatique 13.892.214 € 2.361.676 € 16.253.891 €

Aménagements extérieurs – périmètre projet * 5.501.257 € 935.214 € 6.436.471 €

Premier équipement 2.725.000 € 463.250 € 3.188.250 €

Viabilisation site – périmètre étendu ** 4.568.467 € 776.639 € 5.345.106 €

Central de chauffage, réseau urbain

Mesures environnementales
2.250.533 € 382.591 € 2.633.124 €

Sous-total 66.129.385 € 11.241.996 € 77.371.381€

Divers et imprévus 2.314.528 € 393.470 € 2.707.998 €

3,5% 68.443.914 € 11.535.465 € 80.079.379 €

Infrastructures connexes 1.876.600 € 319.022 € 2.195.622 €

Transfert budgétaire phase Lycée                      -2.432.250 €   - 413.483 €   - 2.845.733 €

Viabilisation Lycée et construction connexes 5.002.406 € 850.409 € 5.852.815 €

Total coûts de construction (y compris LYCEE) 72.890.670 € 12.391.414 € 85.282.084 €
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Budget APD indice octobre 2021

Honoraires et frais connexes hors TVA 17% TVA TTC

Honoraires 11.858.504 € 2.015.946 € 13.874.449 €

Expertises 513.500 € 87.295 € 600.795 €

Assurances et frais connexes 886.016 € 150.623 € 1.036.639 €

Sous-total 13.258.020 € 2.253.863 € 15.511.883 €

Divers et imprévus

5,0% 662.901 € 112.693 € 775.594 €

Total honoraires et frais connexes 13.920.921 € 2.366.557 € 16.287.477 €

Budget global hors TVA 17% TVA TTC

Coûts de construction 72.890.670 € 12.391.414 € 85.282.084 €

Honoraires et frais connexes 13.920.921 € 2.366.557 € 16.287.477 €

Budget global hors hausses 86.811.591 € 14.757.970 € 101.569.561 €

Indice octobre 2021 et hausses de prix

8,0% 6.944.927 € 1.180.638 € 8.125.565 €

Réserves MO - €

2,0% 1.736.232 € 295.159,4 € 2.031.391,2 €

pour arrondir 10.000,00 € 0

Total réserves 11.668.589 € 12,22%

Budget global hors TVA 95.502.750 €

Budget global TTC 111.726,517 €

Budget global hors TVA 95.502.750 €

Budget global TTC 111.726,517 €

Projet Panneaux PV, moyennant PPP 840.500,00 € 142.885,00 € 983.385,00 €

Premier équipement étendu vélodrome  
(Ministère des Sports) 2.600.000,00 € 442.000,00 € 3.042.000,00 €

Budget global hors TVA***** 98.943.250 €

Total TVA 16.523.493 €

Budget global TTC 115.751.902 €
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Complexe Sportif Vélodrome et Piscine 
bei Gréimelter à Mondorf-les-Bains

Avant-Projet Détaillé (APD)

Complexe Sportif Vélodrome et Piscine
bei Gréimelter à Mondorf-les-Bains

Avant-Projet Détaillé (APD)

*

ANNEXE 03

PLAN D’AMENAGEMENT PARTICULIER  
« BEI GREMELTER »

Partie graphique

55

APLVELODROME_ANNEXE 03

*
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ANNEXE 04

PLAN D’AMENAGEMENT PARTICULIER  
« BEI GREMELTER »

Partie écrite

Version du 1er juillet 2019,  
modifiée le 17 juillet 2020 (procédure allégée)
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APLVELODROME_ANNEXE 04

Initiateur du PAP
Commune de Mondorf-les-Bains
1 place des Villes Jumelées 
B.P. 55 
L-5627 Mondorf-les-Bains

Réalisation du dossier PAP
VAN DRIESSCHE urbanistes et architectes
14 rue Vauban 
L-2663 Luxembourg
Tel : +352 22 02 45 
E-mail : ivdarch@pt.lu

&

ECAU sàrl 
Études et Conseils en Aménagement et Urbanisme
28A rue Jean-Pierre Brasseur 
L-1258 Luxembourg
Tel : +352 25 34 20 
E-mail : info@ecau.lu 
Site web : www.ecau.lu
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Coordination du projet
LUXCONSULT SA
41 avenue de la Liberté 
L-1931 Luxembourg
Tel : +352 26 488 333 
Site web : www.luxconsult.lu

Bureaux d’études – Infrastructures
Schroeder & Associés, ingénieurs-conseils
8 rue des Girondins 
L-1626 Luxembourg
Tel : +352 44 31 31 1 
Site web : www.schroeder.lu

Bureaux d’études – Environnement
Efor-ersa, ingénieurs-conseils
7 rue Renert 
L-2422 Luxembourg
Tel : +352 40 03 04 1 
Site web : www.efor-ersa.lu

Illustration de la page de garde : Metaform, Mecanoo, Van Driessche, ECAU

*
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Introduction

Le projet d’aménagement particulier Nouveau Quartier (PAP NQ) « GREMELTER » précise et 
exécute le plan d’aménagement général de la commune de Mondorf-les-Bains.

Il se compose de la présente partie écrite et d’une partie graphique, qui se complètent réciproque-
ment, et est accompagné d’un rapport justificatif.

Le présent dossier est établi en référence au Règlement grand-ducal du 8 mars 2017 concernant le 
contenu du plan d’aménagement particulier « quartier existant » et du plan d’aménagement particulier 
« nouveau quartier ».

Parcelles concernées :

1637/5228 (partie) ; 1655/5223 ; 1883/5583 ; 1882/5582 ; 1873/5578 ; 1865/5576 ; 1860/5575 ; 
1859/5574 ; 1880/5579 ; 1647/5527 (partie) ; 1647/5529 ; 1647/5528 ; 1686/5532 (partie) ; 
1683/5530 ; 1684/5531 ; 1687/5533 ; 1688/5534 ; 1691/5535 ; 1692/5536 ; 1846/5569 (partie) ; 
1695/5537 ; 1871/5577 ; 1731/5545 ; 1704/5538 ; 1719/5542 ; 1729/5544 ; 1743/5546 ; 
1891/5585 ; 1888/5584.

Total surface PAP : 263 593 m2

Délimitation et contenance des lots

Le présent projet d’aménagement particulier concerne les parcelles listées ci-avant situées au lieu-dit 
« Gréimelter », section B de Mondorfles-Bains.

Le périmètre exact du PAP NQ, d’une contenance de 26,3593 hectares, est renseigné par le plan de 
surfaces PAP (n°12064-09 ; 21.03.2019) réalisé par GEOCAD, géomètres officiels s.à.r.l.

La partie graphique du PAP NQ fixe la délimitation et la contenance des lots. De manière à faciliter 
la lecture, les lots numérotés de 1 à 3 sont représentés dans le pictogramme ci-contre, à titre 
indicatif.
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1 Fonds nécessaires à la viabilisation du projet

(RGD du 8 mars 2017 concernant le contenu 
du PAP-NQ, art.2(1))

Surface totale du PAP

26,3593 hectares

Lots privés

15,7286 ha (59,67 %)

Terrains cédés au domaine public communal 

10,6307 ha (40,33 %)

Lot 1  
(renaturation)

0,8614 ha

Lot 2 
(complexe scolaire)

7,0071 ha

Lot 3 
(complexe sportif)

7,8601 ha

Terrains de sports 
existants

2,6662 ha

Autres espaces  
cédés

7,9645 ha
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Terrains cédés au domaine public communal

Les surfaces cédées au domaine public de la commune de Mondorf-les-Bains sont représentées dans 
la partie graphique du PAP en tant que « terrain cédé au domaine public communal ».

Elles sont réparties en 4 groupes :

•	 l’espace central : 408,1 ares

•	 l’espace de transition : 112,8 ares

•	 les terrains de sports : 266,6 ares

•	 les autres espaces : 275,6 ares

•	 les voies de circulation motorisées : 22,1 ares

•	 les chemins piétons, pistes cyclables et zone piétonne : 1,1 are

•	 les espaces verts publics : 184,8 ares

•	 les surfaces pouvant être scellées : 67,6 ares.

Les espaces nécessaires à la rétention des eaux pluviales, hors espace central, couvrent soit des 
espaces verts publics soit des espaces extérieurs pouvant être scellés, et représentent 150,6 ares.

1.1 Espace central : voie de circulation motorisée 
+ espace pouvant être dédié au stationnement

L’espace central est fixé dans la partie graphique du PAP.

Un minimum de 350 emplacements de stationnement public y est requis en surface, dont les empla-
cements nécessaires « Kiss&Go », ainsi que 16 à 20 places réservées aux bus.

La position et le nombre exact des emplacements de stationnement publics sont précisés dans le 
cadre du projet d’exécution du PAP, sous condition que le nombre minimum requis soit respecté.

Dans cet espace central, sont admis :

•	 les voies de dessertes, motorisées et mobilité douce, ainsi que les places de stationnement ;

•	 les infrastructures nécessaires à l’évacuation et à la rétention des eaux pluviales, dont bassins de 
rétention, canalisations, fossés, noues à ciel ouvert et rigoles ;

•	 les travaux nécessaires à la déviation du cours d’eau existant ;

•	 les autres infrastructures techniques nécessaires ;

•	 les espaces verts, plantations et tout aménagement paysager.

Au moins 10 % de cet espace doit être réservé à l’aménagement d’espaces verts, en surface drainante 
et/ou de bassins de rétention ou fossés ouverts.

Les aménagements paysagers, de rétention des eaux pluviales et autres infrastructures techniques 
seront précisés dans le cadre du projet d’exécution du PAP, sous condition de s’intégrer au concept 
d’ensemble en matière de gestion de l’eau.

1.2 Espace de transition : voie de circulation motorisée 
+ chemin piéton / piste cyclable / zone piétonne

L’espace de transition est fixé dans la partie graphique du PAP.

L’espace de transition est un espace mixte, à considérer comme place piétonne pouvant suivant les 
besoins et phases du projet accueillir les différents équipements et infrastructures admis dans l’espace 
central.

Au moins 35 % de cet espace doit être réservé à l’aménagement d’une place de rencontre, dédiée à 
la mobilité douce et en partie à des espaces verts.

1.3 Voies de circulation

L’emplacement des différentes voies de circulation est fixé dans la partie graphique du PAP, à l’ex-
ception de l’espace central et de l’espace de transition où leur emplacement sera défini dans le cadre 
du projet d’exécution.
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Voie de circulation motorisée (hors espace central et hors espace de transition)

Les voies de circulation motorisées, hors espace central, doivent présenter un revêtement 
uniforme.

Chemin piéton / piste cyclable (hors espace central et hors espace de transition)

Les tracés des couloirs dédiés à la mobilité douce existants localisés dans la partie graphique du 
PAP peuvent être adaptés en fonction des besoins liés à la renaturation du Gremelterbaach ou à la 
rétention du projet de PAP. Ces couloirs peuvent le cas échéant être déplacés mais ils ne peuvent en 
aucun cas être interrompus.

1.4 Assainissement et gestion des eaux

Conformément aux prescriptions de l’Administration de la Gestion de l’Eau, l’ensemble des surfaces 
du PAP est à assainir en réseau séparatif, c’est-à-dire avec un système de rétention des eaux pluviales 
distinct du système d’évacuation des eaux usées du PAP.

À cet effet, le projet d’exécution du présent PAP définira précisément les dimensions des bassins 
de rétention, les détails techniques pour le raccordement des canalisations, et les modalités pour l’as-
sainissement et la gestion des eaux du projet d’aménagement particulier, sur base des prescriptions de 
l’Administration de la Gestion de l’Eau.

Rétention à ciel ouvert pour eaux pluviales (hors espace central et hors espace de transition)

Les surfaces réservées pour l’aménagement de rétentions à ciel ouvert sont localisées dans la partie 
graphique du PAP (hors espace central et hors espace de transition). Ces rétentions à ciel ouvert peuvent 
être complétées par des ouvrages de rétention enterrés, conformément aux prescriptions de l’Adminis-
tration de la Gestion de l’Eau.

Rétention à ciel ouvert pour eaux pluviales comme zone humide de transition

Cette zone humide, localisée dans la partie graphique du PAP, doit garantir la transition entre l’espace 
minéral / végétal de l’espace central et la renaturation du Gréimelterbaach (lot 1c).

Les travaux de déblai et de remblai ainsi que la réalisation d’infrastructures et d’ouvrages pour 
l’évacuation et la rétention des eaux pluviales y sont admis (par exemple : bassins, canalisations, fossés, 
noues à ciel ouvert).

Canalisations / fossés ouverts pour eaux pluviales

Les principales canalisations et fossés ouverts pour l’écoulement des eaux pluviales sont précisés 
dans la partie graphique du PAP. Leurs tracés peuvent être adaptés en fonction des besoins du projet 
d’exécution des infrastructures.

1.5 Espaces verts publics

L’emplacement des espaces verts publics (hors espace central et hors espace de transition) est fixé 
dans la partie graphique du PAP.

Constructions et aménagements admis

Dans les espaces verts publics, seules les constructions en rapport direct avec la destination de la 
zone sont admises, tels que les aménagements d’agrément et aires de jeux respectant des principes 
écologiques, ainsi que l’aménagement de rétentions à ciel ouvert.

Dans les espaces verts publics, sont admis des réseaux et ouvrages techniques enterrés, à condition 
de ne pas dépasser le niveau du terrain existant et d’être recouvert d’une couche végétale d’au moins 
30 cm.

Scellement du sol et plantations (hors constructions et aménagements admis)

Dans ces espaces, seuls les matériaux perméables sont admis. Les surfaces à végétation herbacée 
sont à aménager sur des substrats maigres.
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1.6 Espaces extérieurs pouvant être scellés

La zone représentée dans la partie graphique du PAP par un « espace extérieur pouvant être scellé » 
à céder au domaine public communal est réservée aux terrains de sports et constructions liées (buvette, 
vestiaires, etc.).

Les couloirs dédiés à la mobilité douce, les infrastructures nécessaires à la canalisation, l’écoulement 
ou la rétention des eaux pluviales, les aménagements d’agrément et aires de jeux sont également admis.

Les terrains de sports peuvent être prévus en surface stabilisée. Les bâtiments existants peuvent être 
démolis et reconstruits.

1.7 Modelage du terrain

Terrain existant
Les courbes de niveaux du terrain existant sont indiquées dans la partie graphique du PAP. Ces 

courbes de niveaux correspondent à la morphologie actuelle du terrain, avant projet.

Terrain remodelé
La partie graphique du PAP indique également les courbes de niveaux du terrain remodelé, qui 

définissent la morphologie projetée du terrain.
Suivant les conditions techniques d’exécution du projet, l’altitude des courbes de niveau du terrain 

remodelé peut accuser des ajustements d’une hauteur maximale de 2,50 mètres vers le haut ou vers le 
bas par rapport aux altitudes renseignées dans la partie graphique du PAP. La fourchette peut être 
dépassée en cas de franchissement d’une dépression de terrain, pour les besoins de toute infrastructure 
technique ou de circulation, ou d’aménagement paysager permettant de réutiliser les terres extraites 
sur le site du PAP.

1.8 Servitudes écologiques couvrant des fonds  
destinés à être cédés au domaine public communal

Servitude écologique – Ecran vert (EV)
Les terrains couverts par la servitude « Écran vert » doivent permettre d’assurer une fonction d’écran 

naturel.
Sur ces terrains, les haies arbustives ou arborées existantes sont à conserver voire à renforcer pour 

créer une ceinture verte continue. Cette ceinture peut être interrompue par les aménagements néces-
saires aux accès au site et aux besoins du projet tels que bassins de rétention et autres ouvrages tech-
niques, ainsi que par les constructions existantes.

Le merlon planté existant est à maintenir et peut être prolongé vers le sud-est.

Servitude écologique – Cours d’eau
La servitude « Cours d’eau » couvre une bande de 5 mètres de largeur de part et d’autre du tracé 

dévié du cours d’eau existant.
À l’intérieur de cette servitude, tout aménagement doit permettre :

•	 un écoulement naturel de l’eau, avec la préservation et/ou le réaménagement écologique des berges ;
•	 le franchissement du cours d’eau pour la desserte et la viabilisation du domaine public et des lots 

privés.
Le tracé du cours d’eau dévié peut être adapté pour tenir compte des caractéristiques du terrain et/

ou des impératifs des ouvrages à réaliser. Dans ce cas, la servitude écologique « cours d’eau » liée est 
également déplacée pour suivre ledit tracé.

2 Mode et degré d’utilisation du sol par lot

(RGD du 8 mars 2017 concernant le contenu 
du PAP-NQ, art.2(2))

Le degré d’utilisation du sol par lot est fixé dans les tableaux de représentation schématique situés 
dans la partie graphique du PAP.
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2.1 Surface construite brute, emprise au sol, surface 
pouvant être scellée et espaces verts privés

Surface construite brute, emprise au sol, surface pouvant être scellée
Les surfaces constructibles brutes, surfaces d’emprises au sol et surfaces du scellement du sol maxi-

males sont inscrites dans la partie graphique du PAP, dans le tableau de représentation schématique du 
degré d‘utilisation du sol de chaque lot.
•	 Le lot 2 est réservé à l’aménagement d’un complexe scolaire ; la réalisation d’un internat est admise, 

sa surface construite brute devant être subordonnée à celle des établissements scolaires ; les 
infrastructures et constructions nécessaires à la production d’énergie sont également admises.

•	 Le lot 3 est réservé à l’aménagement d’un complexe sportif pouvant accueillir un vélodrome, un 
centre aquatique, des terrains de sports couverts ou non, ainsi que des espaces en lien direct avec 
ces fonctions (espace d’accueil, vestiaires, locaux administratifs et techniques, etc.) ; sont également 
admis les activités commerciales sans dépasser un total de 500 m2 de surface de vente, et les bras-
series/restaurants sans dépasser un total de 1 500 m2 de surface de vente, ainsi que les infrastructures 
et constructions nécessaires à la production d’énergie.
Les espaces extérieurs pouvant être scellés et les espaces verts privés sont délimités dans la partie 

graphique du PAP.

Espaces extérieurs pouvant être scellés
•	 Lot 2 : les espaces extérieurs pouvant être scellés du lot 2 sont réservés à l’aménagement extérieur 

du complexe scolaire. Des constructions légères en rapport direct avec l’aménagement paysager de 
ces espaces sont admis (pergolas, murets, chemins piétons, accès pour véhicules de secours et de 
livraisons, réseaux et ouvrages techniques enterrés, etc.).

Espaces verts privés
Les espaces verts privés sont destinés à accueillir les principales zones végétalisées du nouveau 

quartier.

Lots 1a, 1b et 1c
Les lots 1a, 1b et 1c sont réservés à la renaturation du cours d’eau Gréimelterbaach. Tout aména-

gement doit respecter les prescriptions de la servitude écologique « renaturation » couvrant ces lots 
(voir article 2.10).

Lots 2 et 3
Dans les espaces verts privés des lots 2 et 3, seuls les matériaux perméables sont admis, à l’exception 

des aménagements et ouvrages autorisés dans la servitude « front d’agglomération ».
Les plantations dans ces espaces doivent prévoir au minimum 80 % d’espèces indigènes. La fosse 

de plantation doit avoir un volume d’au moins 3 m3 et chaque arbre doit être pourvu d’une aire per-
méable d’au moins 2 m2.

2.2 Limites des surfaces constructibles et leurs reculs 
par rapport aux limites des lots

Les bâtiments sont à implanter à l‘intérieur des limites de surfaces constructibles pour constructions 
destinées au séjour prolongé délimitées dans la partie graphique du PAP.

Dans le lot 2, un espace extérieur doit être aménagé à l’intérieur des limites de surfaces construc-
tibles, en prolongement de l’espace de transition, servant à la récréation, de parvis ou autres fonctions 
similaires. À l’intérieur de cet espace, le stationnement et la circulation motorisée sont interdits, à 
l’exception des véhicules de secours et de livraisons.

2.3 Nombre de niveaux hors sol et sous-sol

Le nombre de niveaux hors sol et sous-sol est défini dans le tableau de représentation schématique 
du degré d‘utilisation du sol par lot, dans la partie graphique du présent PAP.
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Le nombre de niveaux est à calculer suivant les définitions de l’annexe II du règlement grand-ducal 
du 8 mars 2017 concernant le contenu du plan d’aménagement particulier « quartier existant » et du 
plan d’aménagement particulier « nouveau quartier », et selon les précisions ci-après.

Nombre de niveaux hors-sol
Le nombre de niveaux pleins est fixé pour chaque lot dans la partie graphique du PAP.
Pour le lot 2, le nombre de niveaux maximum est fixé pour chacune des deux surfaces numérotées 

et délimitées par des « limites de surfaces constructibles pour constructions destinées au séjour pro-
longé » dans la partie graphique du PAP.

Nombre de niveaux sous-sols
Le nombre de niveaux en sous-sol est libre.

2.4 Hauteurs des constructions

La hauteur maximale des constructions est définie dans le tableau de représentation schématique du 
degré d’utilisation du sol par lot et est exprimée dans la partie graphique du présent PAP.

La hauteur des constructions est à calculer suivant les définitions de l’annexe II du règlement 
grand-ducal du 8 mars 2017 concernant le contenu du plan d’aménagement particulier « quartier exis-
tant » et du plan d’aménagement particulier « nouveau quartier », et selon les précisions ci-après.

Pour les lots 2 et 3, les hauteurs sont à calculer à partir des niveaux de référence suivants :
•	 Lot 2 : cote 218,00 mètres ;
•	 Lot 3 : cote 223,50 mètres.

Pour le lot 2, la hauteur maximale est fixée pour chacune des deux surfaces numérotées et délimitées 
par des « limites de surfaces constructibles pour constructions destinées au séjour prolongé » dans la 
partie graphique du PAP.

Les hauteurs maximales mentionnées sur la partie graphique du PAP sont à respecter. Seules les 
superstructures peuvent dépasser ces hauteurs, aux conditions suivantes : le dépassement des superstruc-
tures doit être limité au strict nécessaire ; leur aspect doit participer au concept d’ensemble de la 
construction et être traité avec la même attention que celui des autres éléments visibles du bâtiment.

2.5 Nombre d’unités de logement

Seuls l’hébergement d’élèves en internat, l’accueil de sportifs et les logements de service nécessaires 
au fonctionnement des complexes sportifs et scolaires sont admis.

La réglementation du nombre de logements est sans objet.

2.6 Type des constructions

Le type des constructions est défini dans le tableau de représentation schématique du degré d’utili-
sation du sol par lot, dans la partie graphique du PAP.

2.7 Forme des toitures

La forme des toitures est libre. Elles doivent s’intégrer harmonieusement au paysage naturel et 
urbain. Les toitures ne doivent pas dépasser le volume délimité par la hauteur maximale définie à 
l’article 2.4, à l’exception des superstructures aux conditions dudit article.

2.8 Modelage du terrain avec indication des tolérances

Le modelage du terrain à l’intérieur des lots doit être tenu au plus proche du terrain existant en 
minimisant les mouvements de terres. En bordure des lots, les niveaux doivent être raccordés :
–	 aux courbes de niveau du terrain remodelé renseigné sur le domaine public contigu ;
–	 aux courbes de niveau du terrain existant sur le domaine privé contigu.
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Des ajustements d’une hauteur maximale de 1,50 mètre vers le haut ou vers le bas sont admis en 
limite de lot.

Les terres enlevées doivent autant que possible être remises en oeuvre sur le lot même ou sur le site 
du PAP.

2.9 Emplacements de stationnement

Les places de stationnement sont à mutualiser entre les différents établissements prévus sur le site.

Lots 1a, 1b et 1c
Le stationnement est interdit.

Lots 2 et 3
Le stationnement est interdit, à l’exception du stationnement réservé :

–	 au véhicules de secours ;
–	 aux personnes à mobilité réduite ;
–	 aux livraisons nécessaires au bon fonctionnement de l’équipement du lot concerné ;
–	 au personnel de chacun des lots concernés, dans la limite de 35 places par lot.

2.10 Servitudes écologiques couvrant des fonds privés

Servitude écologique – Renaturation
La servitude écologique « Renaturation » couvre l’intégralité des lots 1a, 1b et 1c, réservés à la 

renaturation du cours d’eau Gréimelterbaach.
Cette servitude doit permettre la restauration du bon état écologique et paysager du Gréimelterbaach.
Toute nouvelle construction non liée au projet de renaturation ainsi que toute nouvelle imperméa-

bilisation de surface sont interdites.
À l’intérieur de cette servitude, sont admis :

–	 les modifications du sol et sous-sol nécessaires à la réalisation dument justifiée d’infrastructures 
pour mobilité douce et infrastructures techniques ;

–	 tout travaux de déblais / remblais, pour les besoins de l’élargissement du lit du cours d’eau ;
–	 l’aménagement de zones dites de tranquillisation, reprenant les eaux pluviales issues des ouvrages 

de rétention du PAP.
Les infrastructures existantes (voies de desserte, réseaux) peuvent être conservées et subir les travaux 

nécessaires d’entretien et de mise aux normes, les surfaces scellées étant à limiter au strict nécessaire.
Dans le lot 1b, un ouvrage pour mobilité douce peut être admis pour relier la route de Remich à 

l’espace central. Le concept de cet ouvrage est à élaborer dans le cadre du projet d’exécution du PAP 
en cohérence avec le projet de renaturation du Gréimelterbaach.

Servitude écologique – Bande de protection (BP)
Les terrains couverts par la servitude « Bande de protection » sont à conserver dans leur état naturel. 

Toute construction, tout aménagement et tout remblais et déblais y sont interdits. Les constructions et 
infrastructures existantes peuvent être maintenues.

Sur ces terrains, les haies arbustives ou arborées existantes sont à conserver, voire à renforcer, pour 
créer une ceinture verte continue.

Servitude écologique – Front d’agglomération (FA)
Les terrains couverts par la servitude « Front d’agglomération » doivent permettre d’assurer une 

fonction d’écran naturel entre le site et la zone verte.
Sur ces terrains, les haies arbustives ou arborées existantes sont à conserver voire à renforcer pour 

créer une ceinture verte continue. Sont admis les aménagements nécessaires aux accès au site et 
ouvrages techniques selon les besoins du projet.
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ANNEXE 08
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No 79561

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
autorisant le Gouvernement à acquérir un vélodrome 
et à participer au financement des travaux nécessaires 
à la construction des équipements et aménagements 

nécessaires à son exploitation

*  *  *

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(25.2.2022)

Le projet de loi sous avis (ci-après le « Projet ») a pour objet d’autoriser le Gouvernement à acquérir 
la partie du complexe sportif qui sera construit à Mondorf-les-Bains qui hébergera le vélodrome natio-
nal et à participer au financement des travaux de construction d’équipements et d’aménagements 
nécessaires à l’exploitation du vélodrome. Le Projet vise également à encadrer les dépenses engagées, 
celles-ci étant plafonnées à 54.650.000 (hors taxe sur la valeur ajoutée) aux prix de l’indice semestriel 
des prix de la construction au 1er octobre 2021.

En bref

�¾	La Chambre de Commerce salue la construction d’un vélodrome national et son insertion dans un 
ensemble plus large permettant une meilleure maîtrise des coûts.

�¾	Elle tient cependant à souligner l’importance de définir clairement les montants nécessaires et la 
répartition des coûts en amont du projet afin d’éviter le renchérissement de l’enveloppe finan-
cière.	

�¾	La coopération transfrontalière au niveau de la Grande Région pourrait réduire le risque d’un 
déséquilibre coûts/recettes, déséquilibre observé pour des projets de construction similaires.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Depuis la démolition du vélodrome de Niederkorn en 1966, le Luxembourg ne dispose plus de piste 
cycliste. Depuis lors, les responsables du cyclisme grand-ducal mettent en avant les atouts d’une piste 
couverte, facilitant l’entraînement des sportifs confirmés et la formation des jeunes coureurs. Outre 
l’esprit compétitif, les arguments pour disposer d’une infrastructure accessible à tout type de public, 
de tout âge et de tout niveau et pouvant accueillir des événements sportifs voire culturels sont également 
avancés. Le programme gouvernemental 2018-2023 prévoit la construction d’un vélodrome national à 
Mondorf-les-Bains, le projet n’ayant toutefois pas abouti jusqu’à aujourd’hui. S’il s’agissait précédem-
ment de construire un vélodrome seul, le présent Projet a pour objet d’inscrire sa construction dans le 
cadre d’un complexe sportif comprenant, outre le vélodrome, son champ intérieur (pouvant également 
servir de terrain de jeu), un hall multisports (pouvant accueillir 3 terrains de sport) et une piscine (avec 
plusieurs bassins, un double toboggan et bassin extérieur), dans l’optique de la construction de l’Ecole 
internationale de Mondorf-les-Bains dans une deuxième phase.

Selon le Projet, le regroupement de plusieurs infrastructures en un seul endroit (plutôt que de les 
disperser sur le territoire) permettrait de réaliser des économies d’échelle. Si, comme énoncé dans le 
Projet, une évaluation des gains financiers est difficile à chiffrer à ce stade, les avantages pourraient 
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se traduire notamment par une réduction des coûts d’infrastructure et des frais de fonctionnement des 
équipements. La réduction de volume construit par exemple, estimée de 4 à 6% du volume global des 
projets, pourrait engendrer une baisse de 4,70 à 7,06 millions d’euros des frais. Les honoraires de la 
maîtrise d’œuvre, les frais d’expertises, d’assurance et frais connexes, les frais d’installation de chantier 
ou encore ceux liés aux terrassements seraient également moindres.

S’agissant de la répartition des dépenses, l’État prend en charge l’intégralité du coût de construction 
du vélodrome, à savoir la piste cycliste, le champ intérieur et les locaux mis à la disposition de la 
Fédération du Sport Cycliste Luxembourgeois. Les subsides étatiques couvrent 38% du hall multisports 
(les 62% restants étant pris en charge par la commune de Mondorf-les- Bains), 41% de la piscine (la 
commune couvre le reste) et 14% des commerces et brasserie. La centrale d’énergie, la place publique 
et l’îlot commun sont à la charge de l’État.

La Chambre de Commerce salue la construction d’un vélodrome national et son insertion dans un 
ensemble plus vaste permettant à la fois de créer un espace ouvert à tous aux multiples usages et de 
créer des synergies entre les différentes structures réunies sur le site « Bei Grëmelter ». Elle accueille 
favorablement ce projet d’envergure nationale qui contribuera aussi à l’augmentation des offres tou-
ristiques, événementielles et sportives du Luxembourg, qui constituent des éléments clés de l’attracti-
vité du pays. Par ailleurs, ce projet présente également une opportunité pour les entreprises en matière 
de marchés publics afférents à ce projet.

Elle tient cependant à souligner le risque non négligeable de renchérissement de l’enveloppe finan-
cière sur ce type de projet et l’importance de clarifier les coûts et leur répartition en amont. Considérant 
l’absence de vélodrome aux normes internationales dans un rayon de 250 km et le fait que le site est 
situé dans une région frontalière, la possibilité de mettre en place une coopération transfrontalière avec 
les pays limitrophes devrait être examinée de près. Outre le fait que cette coopération permettrait l’accès 
aux installations par un plus grand nombre de personnes, elle pourrait également engendrer des recettes 
supplémentaires et se faisant, réduire les risques de déséquilibres entre coûts et recettes.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en mesure d’approuver le 
projet de loi sous avis.
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No 79562

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
autorisant le Gouvernement à acquérir un vélodrome 
et à participer au financement des travaux nécessaires 
à la construction des équipements et aménagements 

nécessaires à son exploitation

*  *  *

AVIS DU COMITE OLYMPIQUE  
ET SPORTIF LUXEMBOURGEOIS

Dans la longue et glorieuse tradition du sport cycliste luxembourgeois, illustrée par les exploits de 
nos grands champions que furent d’antan entre autres François Faber, Nicolas Frantz, Charly Gaul, 
Elsy Jacobs et Lull Gillen, plus récemment les frères Schleck, Kim Kirchen, Bob Jungels ou encore 
Christine Majerus, un vélodrome national, permettant aux cyclistes sportifs luxembourgeois de parfaire 
leur technique et de se mesurer sur piste à l’élite internationale a toujours été d’actualité.

Des vélodromes ont vu le jour de manière éphémère au Grand-Duché de Luxembourg à partir de la 
fin du XIXème siècle, pour disparaître finalement du paysage luxembourgeois en 1966. Depuis lors, 
la Fédération du Sport Cycliste Luxembourgeois (FSCL) n’a pas ménagé ses efforts, souvent relayés 
par le COSL, en vue de la construction d’un vélodrome national.

Annoncé par le Ministre des Sports de l’époque lors des festivités du centenaire de la FSCL en 2017, 
le vélodrome national avec une piste cycliste de 250m, mais également un hall multisport, des terrains 
de sport, une piscine régionale, des espaces de musculation et de fitness pour sportifs, qui pourra 
accueillir également des spectacles culturels, va enfin voir le jour dans les années à venir à Mondorf-
les-Bains, sur un site d’une vingtaine d’hectares, qui abritera également le futur lycée européen (Ecole  
internationale) de Mondorf-les-Bains.

Le projet de loi définit clairement la répartition des droits de propriété, ainsi que du financement de 
cet important projet entre l’Etat luxembourgeois et la Commune de Mondorf-les-Bains.

Les infrastructures ne serviront non seulement les besoins du sport cycliste et de la FSCL, mais 
également ceux de la future Ecole internationale de Mondorf-les-Bains en matière de sport scolaire et 
extrascolaire tout en pouvant accueillir le sport organisé communal.

Le COSL ne peut que soutenir la prise en considération des besoins des différents acteurs permettant 
une utilisation efficiente des installations et la réalisation de synergies non négligeables.

Si les occupants futurs des lieux ont été consultés dès la programmation du projet et leurs besoins 
pris en compte, le COSL invite tous les concernés à faire preuve du même pragmatisme dans la gestion 
journalière des installations, laquelle devra assurer une utilisation optimale au profit de tous les acteurs 
du mouvement sportif.

L’exposé des motifs du projet de loi fournit quelques indications relatives aux caractéristiques éco-
logiques des futures installations, lesquelles devront aussi se refléter dans le choix de matériaux de 
construction respectant les critères du développement durable.
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L’organe faîtier du sport luxembourgeois se félicite que ce projet de vélodrome, très longtemps 
repoussé, bien que déjà annoncé à diverses reprises, se concrétise sous forme d’un espace sportif et 
culturel à vocation régionale aux frontières du Luxembourg, de l’Allemagne et de la France.

On peut simplement regretter qu’à ce stade du projet, tel qu’il est dévoilé dans le cadre du projet 
de loi, les initiateurs n’aient pas prévu d’installations pour les médias qui sont pourtant aujourd’hui 
des installations standard pour ce type de bâtiment.

Sous cette réserve, le projet de loi ne peut que trouver l’assentiment du COSL.
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No 79563

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
autorisant le Gouvernement à acquérir un vélodrome 
et à participer au financement des travaux nécessaires 
à la construction des équipements et aménagements 

nécessaires à son exploitation

*  *  *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(31.5.2022)

Par dépêche du 28 janvier 2022, le Premier ministre, ministre d’État, a soumis à l’avis du Conseil 
d’État le projet de loi sous rubrique, élaboré par le ministre des Sports.

Au texte du projet de loi étaient joints un exposé des motifs, un commentaire des articles, une fiche 
financière et une fiche d’évaluation d’impact. 

Les avis de la Chambre de commerce et du Comité olympique et sportif luxembourgeois ont été 
communiqués au Conseil d’État par dépêches respectivement des 3 et 11 mai 2022.

Les avis des autres chambres professionnelles, demandés selon la lettre de saisine, ne sont pas encore 
parvenus au Conseil d’État au moment de l’adoption du présent avis.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Le projet de loi sous avis porte sur le financement par l’État, d’une part, de l’acquisition du vélo-
drome national à Mondorf-les-Bains et, d’autre part, de sa participation aux travaux nécessaires à la 
construction des équipements et aménagements nécessaires à l’exploitation dudit vélodrome, celui-ci 
se composant de la piste cycliste, des locaux mis à la disposition de la Fédération du Sport Cycliste 
Luxembourgeois et de la partie «  Infield », à savoir les terrains de sports localisés à l’intérieur de 
l’anneau de la piste cycliste.

L’enveloppe budgétaire prévue ne peut pas dépasser le montant de 54 650 000 euros. L’autorisation 
du législateur pour procéder aux financements précités est requise en vertu de l’article 99, cinquième 
phrase, de la Constitution, étant donné que le montant de la dépense d’investissement en question 
dépasse le seuil de 40 000 000 euros prévu par l’article 80 de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le 
budget, la comptabilité et la trésorerie de l’État.

Le Conseil d’État se doit de rappeler que l’exigence constitutionnelle d’une loi spéciale de finance-
ment « demande de la part des auteurs d’un projet de loi du genre de celui sous examen de déterminer 
avec toute la précision utile l’affectation de l’enveloppe financière qu’il est demandé à la Chambre des 
députés d’autorise1  ».

Une telle exigence ne se trouve pas satisfaite lorsque la loi prévoit une enveloppe globale pour un 
ensemble de projets, sans que le coût de chaque projet puisse être déterminé individuellement. Ainsi, 
en prévoyant indistinctement une enveloppe globale pour deux types de projets distincts, à savoir, d’une 
part l’acquisition d’une partie du complexe sportif, et d’autre part le financement de la construction 

1	 Avis du Conseil d’État du 24 juin 2014 sur le projet de loi relatif à l’équipement des bâtiments de la première phase de 
construction de la Cité des Sciences à Belval (doc.par, n°66971)
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des équipements et aménagements nécessaires à l’exploitation du vélodrome, la loi en projet ne saurait 
être lue comme satisfaisant à la condition de spécialité requise par l’article 99 de la Constitution : au 
vu de ce qui précède, le Conseil d’État s’oppose formellement au libellé de l’article 1er. 

Quant à la fiche financière, le Conseil d’État souhaite attirer l’attention sur son contenu.
Tout d’abord, le Conseil d’État se doit de remarquer que si les auteurs présentent de manière exhaus-

tive, tant dans l’exposé des motifs que dans les fiches financière et budgétaire, l’intégralité du pôle 
sportif majeur envisagé à Mondorf-les-Bains dont est censé faire partie le vélodrome national, objet 
du projet de loi sous avis, ils n’y délimitent pas avec précision les parties à couvrir par la loi spéciale 
de financement en projet. Même si une telle présentation complète permet de comprendre l’envergure 
du complexe sportif projeté, le Conseil d’État tient toutefois à relever que les frais pour lesquels le 
législateur accorde son autorisation doivent pouvoir être retracés facilement et précisément dans la 
fiche financière, ce qui n’est pas le cas en l’espèce.

Ensuite le Conseil d’État tient à signaler certaines contradictions contenues dans la fiche financière. 
Si la loi en projet sous examen constitue bien une loi spéciale de financement au sens de l’article 99 
de la Constitution, la fiche financière contient une confusion, en ce sens qu’elle énonce, d’une part, 
que l’État est autorisé à subventionner à 100 pour cent la réalisation par la commune de Mondorf-les-
Bains du vélodrome, en tant qu’infrastructure sportive destinée à être utilisée exclusivement dans un 
intérêt national conformément à l’article 4 de la loi du 18 juillet 2018 autorisant le Gouvernement à 
subventionner un onzième programme quinquennal d’équipement sportif et, d’autre part, que le finan-
cement de l’acquisition par l’État du vélodrome sera autorisé en vertu de la loi spéciale sous avis . En 
effet, à la page 38 du dossier soumis au Conseil d’État, la fiche financière énonce que « comme ces 
infrastructures sont destinées à être utilisées exclusivement dans un intérêt national et conformément 
aux dispositions de l’article 4 de la loi du 18 juillet 2018 autorisant le Gouvernement à subventionner 
un onzième programme quinquennal d’équipement sportif, la contribution étatique pour la partie 
«  Vélodrome national», est de 100% des frais inhérents à la réalisation, frais estimés à  
39.081.063,- EUR + 14.469.325,- EUR = 53.550.388,- arrondis à 53,56 millions d’euros TTC.

Cette contribution étatique sera acquise à la Commune de Mondorf-les-Bains moyennant le rachat 
par l’État, dont le financement sera autorisé à travers la présente loi de financement et scellé par com-
promis de vente. »

Puis à la page 41 du dossier soumis au Conseil d’État, les auteurs expliquent dans la fiche financière 
d’abord que « [l]’État, par l’intermédiaire du fonds d’équipement sportif national géré par le ministère 
des Sports, prend à sa charge intégrale, le coût de construction du vélodrome, comprenant la piste 
cycliste, l’Infield et les locaux mis à la disposition de la Fédération du Sport Cycliste Luxembourgeois. » 
pour exposer par la suite que « l’État est donc censé être autorisé à acquérir le vélodrome national et 
à participer aux frais des travaux nécessaires à la construction des équipements nécessaires à son 
exploitation ».

Il y a lieu de relever que la loi précitée du 18 juillet 2018 couvre la subvention par l’État de projets 
d’équipements sportifs réalisés par les communes. À noter encore que la subvention consentie est à 
restituer dès que la commune aliène l’installation sportive en question. Par ailleurs, l’article 2, ali- 
néa 2, de la loi précitée du 18 juillet 2018 dispose que « [l]es projets de réalisation d’équipement hormis 
ceux de faible envergure sont arrêtés par règlement grand-ducal. Est considéré comme projet de réali-
sation d’équipement sportif de faible envergure tout projet dont le coût total ne dépasse pas 1,5 million 
d’euros toutes taxes comprises.  » Or, le règlement grand-ducal du 12 octobre 2018 établissant une 
première liste de projets à subventionner dans le cadre du onzième programme quinquennal d’équipe-
ment sportif ne fait pas état de la réalisation d’un vélodrome2. De plus, le règlement grand-ducal du 
1er août 2018 fixant les modalités de l’aide financière de l’État en faveur des projets subventionnés 
dans le cadre du onzième programme quinquennal d’équipement sportif prévoit de nombreuses moda-
lités procédurales allant de l’introduction de la demande de financement à son accord et son exécution. 
Or, ces modalités n’ont pas été respectées en l’espèce.

Au vu de ce qui précède, la fiche financière ne permet pas de comprendre les modalités de finan-
cement retenues et entre en contradiction avec le contenu de la loi en projet qui semble retenir une 
« acquisition » du vélodrome par l’État.

2	 En ce sens, le Conseil d’État avait déjà noté dans son avis n° 52.352 du 15 décembre 2017 sur le projet de loi autorisant le 
Gouvernement à subventionner un onzième programme quinquennal d’équipement sportif « qu’aucun projet afférent [au 
projet d’un vélodrome] ne figure dans la liste faisant partie de l’exposé des motifs ».
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Enfin, et par analogie à d’autres lois ayant eu pour objet l’autorisation d’engagements financiers 
importants à charge de l’État3, il y a lieu d’insérer dans la loi en projet une disposition relative à l’im-
putation des dépenses, en l’occurrence sur le fonds d’équipement sportif national, tel que cela résulte 
de la fiche financière.

*

EXAMEN DES ARTICLES

Article 1er 
Le Conseil d’État demande aux auteurs de reformuler le libellé de l’article 1er et renvoie pour le 

surplus à ses considérations générales et à son opposition formelle quant à la nécessité de définir pour 
les deux types de projets l’enveloppe budgétaire afférente.

Article 2
Le Conseil d’État relève que l’article sous examen précise que le montant des dépenses autorisées 

correspond à l’indice semestriel des prix de la construction au 1er octobre 2021, mais ne prévoit pas 
l’adaptation en fonction de l’évolution de l’indice. Dans un tel contexte, tout dépassement de budget 
lié à la variation de l’indice nécessitera un nouveau recours au législateur. Si l’intention des auteurs 
est de prévoir une adaptation du budget à l’indice des prix à la construction, il y a lieu de le prévoir 
expressément. 

*

OBSERVATIONS D’ORDRE LEGISTIQUE

Article 1er

La virgule figurant après le terme « comprenant » est à supprimer.
Les institutions, administrations, services, organismes, etc., prennent une majuscule au premier 

substantif uniquement. Par conséquent, il y a lieu d’écrire « Fédération du sport cycliste 
luxembourgeois ».

Article 2
Il y a lieu de laisser une espace entre la forme abrégée « Art. » et le numéro d’article, pour écrire 

« Art. 2. ».
Les nombres s’expriment en chiffres s’il s’agit de sommes d’argent. Par ailleurs, les tranches de 

mille sont séparées par une espace insécable. Par conséquent, il y a lieu d’écrire « 54 650 000 euros ».
Il y a lieu d’écrire « 1er octobre » en insérant les lettres « er » en exposant.

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 22 votants, le 31 mai 2022.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Christophe SCHILTZ

3	 Voir, à titre d’exemple, la loi du 25 novembre 2020 autorisant l’État à participer au financement du projet de logements 
subventionnés dénommé Elmen.
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No 7956 4

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2022-2023

P R O J E T  D E  L O I
autorisant le Gouvernement à acquérir un vélodrome 
et à participer au financement des travaux néces-
saires à la construction des équipements et aména-

gements nécessaires à son exploitation

*  *  *

AMENDEMENTS GOUVERNEMENTAUX

DEPECHE DU MINISTRE AUX RELATIONS AVEC LE PARLEMENT  
AUX PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES

(8.2.2023)

Monsieur le Président,
À la demande du Ministre des Sports, j’ai l’honneur de vous saisir d’amendements gouvernementaux 

relatifs au projet de loi sous rubrique.
À cet effet, je joins en annexe le texte des amendements avec un commentaire ainsi qu’une version 

coordonnée du projet de loi émargé tenant compte desdits amendements.
Les avis de toutes les chambres professionnelles et du Comité Olympique et Sportif Luxembourgeois 

seront demandés et vous parviendront dès réception.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.

		  Pour le Premier Ministre 
		  Ministre d’État 
		  Le Ministre aux Relations 
		  avec le Parlement 
		  Marc HANSEN

*

Commentaire général
Avant d’entrer dans le détail des amendements gouvernementaux il est profité de présenter encore 

une fois le projet dans son ensemble ce qui facilitera la lecture et la compréhension des amendements 
en question.

La commune de Mondorf-les-Bains a adopté un plan d’aménagement particulier PAP pour le site 
« Bei Grëmelter » publié au journal officiel en date du 26 février 2021.

Le PAP prévoit la réalisation :
1°	d’un lycée conformément aux dispositions de la loi du 13 juillet 2018 portant création d’un lycée à 

Mondorf-les-Bains ;
2°	d’un complexe sportif, comportant un vélodrome avec un Infield, une piste cycliste et les locaux 

mis à la disposition de la Fédération du sport cycliste luxembourgeois ;
3°	d’un hall multisports à vocation régionale, une piscine à vocation régionale avec plusieurs bassins, 

une partie « retail » et brasserie ;
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4°	d’un îlot commun pour assurer le parking des usagers et visiteurs du complexe sportif et des ensei-
gnants du Lycée ;

5°	d’une place publique ;
6°	d’une centrale d’énergie.

La commune est le maître d’ouvrage pour la réalisation des volets 2 à 6 et préfinance dès lors éga-
lement ces parties.

Le projet de loi déposé sous le numéro 7956 concerne l’implication de l’État en ce qui concerne le 
financement des volets 2, 4, 5 et 6.

Les amendements gouvernementaux tendent à modifier le projet de loi déposé en tenant compte des 
observations d’ordres générales du Conseil d’État dans son avis du 31 mai 2022.

Il est ainsi prévu de séparer clairement les deux types de financement de l’État du projet en question 
en prévoyant deux articles distincts pour chaque type de financement tout en respectant l’enveloppe 
financière globale maximale de 54 650 000 euros prévue dans le projet initial.

L’article premier reprend les dispositions relatives à la partie du projet du vélodrome national qui 
sera acquis par l’État et le deuxième article est réservé à la partie du projet dans lequel l’État participe 
au financement de la construction des équipements et aménagements nécessaires à l’exploitation du 
vélodrome national. Le projet est également complété par différentes annexes. L’annexe 1 reprend le 
plan de repérage qui fait ressortir par différentes couleurs les deux différents types d’intervention 
étatique.

Les annexes 2 et 3 déterminent et délimitent l’affectation de l’enveloppe financière tant pour la 
partie de l’acquisition (annexe 2) que pour la partie de la participation au financement (annexe 3).

La fiche financière est également remplacée dans son entièreté afin de reprendre clairement la même 
distinction entre l’acquisition par l’État du vélodrome national et la participation au financement des 
travaux nécessaires à la construction des équipements et aménagements nécessaires à l’exploitation du 
vélodrome national.

Amendement 1er – article 1er

L’article 1er est modifié comme suit :
« Art. 1er. Le Gouvernement est autorisé à acquérir, en pleine propriété, la partie du complexe 

sportif sis à Mondorf-les-Bains, d’une superficie totale de 320,63 ares, hébergeant le vélodrome 
national comprenant la piste cycliste, l’Infield ,et les locaux mis à disposition de la Fédération du 
sport cycliste luxembourgeois et des aménagements extérieurs.

Il est en outre autorisé à acquérir, en copropriété avec la Commune de Mondorf-les-Bains, 
des parties communes et aménagements extérieurs d’une superficie totale de 100,41 ares du 
complexe sportif directement liés au vélodrome national.

L’annexe 1, qui fait partie intégrante de la présente loi, reprend la délimitation des diffé-
rentes parties du projet.

Les dépenses occasionnées par l’exécution de cet article, plus amplement détaillées dans 
l’annexe 2 qui fait partie intégrante de la présente loi, sont à charge du budget de l’État du 
ministère des Finances : article budgétaire 34.0.71.040: Acquisition auprès des administrations 
publiques d’immeubles à incorporer dans le domaine de l’État.

Les dépenses engagées au titre de cet article ne peuvent pas dépasser le montant de  
41 650 000 euros hors TVA. Ce montant correspond à la valeur 924,32 de l’indice semestriel 
des prix de la construction au 1er octobre 2021. Déduction faite des dépenses déjà engagées 
par le pouvoir adjudicateur, ce montant est adapté semestriellement en fonction de la variation 
de l’indice des prix de la construction précité.

Le Gouvernement est en outre autorisé à participer au financement des travaux nécessaires à la 
construction des équipements et aménagements nécessaires à l’exploitation du vélodrome 
national.

Commentaire
L’article premier est modifié de sorte à autoriser le Gouvernement à acquérir en pleine propriété le 

vélodrome national comprenant la piste cycliste, l’Infield, les locaux mis à la disposition de la Fédération 
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du sport cycliste luxembourgeois (FSCL) et des aménagements extérieurs d’une superficie totale de 
320,63 ares, plus amplement délimités sur l’annexe 1 (partie en bleu).

Une fois construite par la Commune de Mondorf-les-Bains, maître d’ouvrage et dès lors pouvoir 
adjudicateur, la partie « vélodrome national » (partie en bleu) deviendra la pleine propriété de l’État 
par acte de transfert de propriété après la réception définitive des travaux.

L’article 1er autorise en outre le Gouvernement à acquérir en copropriété avec la Commune de 
Mondorf-les-Bains, des parties communes et des aménagements extérieurs d’une superficie de  
100,41 ares, l’État étant représenté à quelque 43% des parts dans la copropriété.

Il s’agit des parties communes du complexe sportif directement liées au vélodrome national, à savoir 
le hall d’entrée, les couloirs, les vestiaires et salles de musculation et fitness, des parties administratives 
et des aménagements extérieurs, d’une superficie totale de 100,41 ares, plus amplement délimités sur 
l’annexe 1 (partie en vert).

Les dépenses y relatives sont ventilées au prorata de l’utilisation des parties communes, comme il 
ressort de l’annexe 2 et de la fiche financière. La délimitation définitive des propriétés entre la 
Commune de Mondorf-les-Bains et l’État, dont certaines en pleine propriété et d’autres en copropriété, 
sera définie par le biais d’un cadastre vertical.

Le volet de l’article premier relatif à la participation au financement des travaux nécessaires à la 
construction des équipements et aménagements nécessaires à l’exploitation du vélodrome national est 
retiré du premier article et repris au deuxième article.

En suivant les observations du Conseil d’État, l’article premier est complété par une annexe qui 
détermine l’affectation de l’enveloppe financière de cette partie de l’acquisition du projet.

L’amendement en question prévoit en outre de préciser dans le corps que les dépenses globales de 
l’État au titre de l’acquisition du vélodrome national, voire de la ventilation proratisée des parties 
communes sont plafonnées à 41 650 000 euros hors TVA et qu’elles seront imputées à charge des 
crédits du ministère des Finances, article budgétaire 34.0.71.040 libellé : Acquisition auprès des admi-
nistrations publiques d’immeubles à incorporer dans le domaine de l’État.

L’annexe 2 reprend la ventilation de ce montant plafonné. 

L’amendement entend en outre compléter l’article 1er par deux phrases indiquant que le montant 
maximal de la dépense engagée par l’État correspond à l’indice semestriel du prix de la construction 
et qu’elle est adaptée en fonction de l’évolution de l’indice en question. Cette ajoute est en ligne avec 
une des observations du Conseil d’État.

Amendement 2– article 2

L’article 2 est modifié comme suit :

« Art. 2. Les dépenses engagées au titre de la présente loi ne peuvent pas dépasser le montant 
de cinquante-quatre millions six cent cinquante mille euros. Ce montant correspond à l’indice 
semestriel des prix de la construction au 1er octobre 2021. Il ne comprend pas la taxe sur la valeur 
ajoutée.

Le Gouvernement est autorisé à participer au financement des travaux relatifs à la construc-
tion des équipements et aménagements nécessaires à l’exploitation du vélodrome national, à 
savoir la centrale d’énergie, la place publique et l’îlot commun y compris la part proratisée 
pour les besoins du lycée repris dans l’annexe 1.

Les dépenses occasionnées par l’exécution du présent article, plus amplement détaillées dans 
l’annexe 3 qui fait partie intégrante de la présente loi, sont imputées à l’avoir du Fonds d’équi-
pement sportif par dérogation au champ d’application et aux modalités procédurales d’allo-
cations des aides de la loi du 18 juillet 2018 autorisant le Gouvernement à subventionner un 
onzième programme quinquennal d’équipement sportif.

Les dépenses engagées au titre de cet article ne peuvent pas dépasser le montant de  
12 960 000 euros hors TVA. Ce montant correspond à la valeur 924,32 de l’indice semestriel 
des prix de la construction au 1er octobre 2021. Déduction faite des dépenses déjà engagées 
par le pouvoir adjudicateur, ce montant est adapté semestriellement en fonction de la variation 
de l’indice des prix de la construction précité.
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Commentaire
L’article 2 est modifié en déplaçant dans cet article les dispositions en relation avec la participation 

financière de l’État au financement des travaux relatifs à la construction des équipements et aménage-
ments nécessaires à l’exploitation du vélodrome national, prévu dans le projet initial au premier article.

Il s’agit de la centrale d’énergie, de la place publique et de l’îlot commun à hauteur de  
4 130 000 euros hors TVA, tout comme la part proratisée relevant du futur lycée faisant partie intégrante 
du complexe sportif et à usage mutualisé avec le lycée à hauteur de 8 830 000 euros hors TVA.

En effet, le plan d’aménagement particulier relatif au site « Bei Grëmelter » prévoit, outre la réali-
sation du complexe sportif, également la construction d’un lycée conformément aux dispositions de la 
loi du 13 juillet 2018 portant création d’un lycée à Mondorf-les-Bains qui utilisera les équipements et 
aménagements en place (centrale d’énergie, place publique et îlot commun). Ainsi, notamment l’îlot 
commun desservira le lycée avec une zone de transition affectée à la voirie publique et à la mobilité 
douce avec parking pour usagers et visiteurs. 

La structure de cet article est la même que celle de l’article premier en prévoyant dans un deuxième 
alinéa le détail de la dépense et son imputation. Le troisième alinéa fixe le montant maximal de la 
dépense autorisée et son adaptation en fonction de la variation de l’indice des prix de la 
construction.

Les dépenses de l’État à ce titre sont dès lors plafonnées à 12 960 000 euros hors TVA, comme il 
ressort de l’annexe 3 et de la fiche financière. 

En ce qui concerne l’imputation de cette dépense à l’avoir du Fonds d’équipement sportif il y a lieu 
de préciser que cette imputation n’est possible qu’en prévoyant une dérogation à la loi du 18 juillet 
2018 autorisant le Gouvernement à subventionner un onzième programme quinquennal d’équipement 
sportif. 

La dérogation vaut pour le champ d’application de la loi précitée, du fait que la dépense en question 
ne concerne pas des équipements sportifs proprement dit mais des aménagements et équipements 
étroitement liés au projet du vélodrome et indispensables à une utilisation optimale de ce dernier.

Il s’agit de la centrale d’énergie, de la place publique et de l’îlot commun qui restent la propriété 
de la Commune de Mondorf-les-Bains (parties en orange sur le plan joint en annexe 1). 

Ces infrastructures publiques, non dissociables au projet dans son ensemble, bénéficieront dès lors 
non seulement à l’intégralité du complexe sportif, dont le vélodrome national, mais également au futur 
lycée.

Ces aménagements seront cofinancés par des crédits provenant de l’avoir du Fonds d’équipement 
sportif, fonds qui est d’ores et déjà doté de crédits en vue de la construction d’un vélodrome et de 
l’Infield, et ce dans le cadre des huitième et onzième programmes quinquennaux d’équipement 
sportif.

La dérogation concerne également les modalités procédurales de l’allocation des aides en autorisant 
l’État à avancer le montant de l’aide en question à la Commune. 

Il importe de rappeler que la Commune a déjà engagé un montant non négligeable et qu’un préfi-
nancement de la totalité du montant du projet mettrait la Commune dans une situation financière dif-
ficile. L’avancement du montant de l’aide est possible car les crédits sont déjà disponibles dans l’avoir 
du Fonds comme indiqué ci-avant. Le montant ainsi avancé devra être remboursé intégralement par la 
Commune si, pour une cause ou une autre, l’infrastructure ne sera pas construite. Un contrat cadre 
entre la Commune et l’État fixera les modalités d’exécution et d’accompagnent du projet en 
question.
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Annexe 2

��

Indice à la construction au 1er octobre 2021 (valeur 924,32)

Annexe 3

��
Indice à la construction au 1er octobre 2021 (valeur 924,32)
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Amendement 3– fiche financière
La fiche financière est remplacée dans son entièreté afin de rendre compte de la nouvelle formulation 

des articles du projet de loi en question et en tenant compte de la demande du Conseil d’État de déter-
miner avec toute la précision utile l’affectation de l’enveloppe financière en question :

« Fiche financière :

Les modalités financières, dans leur globalité, sont détaillées dans la fiche financière.
Pour ce qui est du détail :

Article 1er du projet de loi :

1)	Acquisition en pleine propriété
	 La partie « vélodrome national » se composant de la piste cycliste, de la partie Infield à savoir 

des terrains de sports localisés à l’intérieur de l’anneau de la piste cycliste, des locaux mis à la 
disposition de la Fédération du sport cycliste luxembourgeois et des aménagements extérieurs 
d’une superficie totale de 320,63 ares. (voir partie en bleu sur le plan joint en annexe 1). Le 
vélodrome national sera acquis en pleine propriété à la Commune de Mondorf-les-Bains moyen-
nant le rachat par l’État, dont l’acquisition sera autorisée à travers la loi de financement et scellée 
par compromis de vente. 

2)	Acquisition en copropriété
	 Les parties communes du complexe sportif directement liées au vélodrome national, à savoir le 

hall d’entrée, les couloirs, les vestiaires, salles de musculation et fitness, parties administratives 
et aménagements extérieurs, d’une superficie totale de 100,41 ares, seront gérées en copropriété 
avec la Commune de Mondorf-les-Bains, l’État étant représenté avec 43 % dans la copropriété, 
les dépenses y relatives étant ventilées au prorata de l’utilisation des parties communes. (parties 
en vert sur le plan joint en annexe 1).
Les dépenses de l’État à ce titre sont plafonnées à 41 650 000 euros hors TVA (annexe 2). Elles 

sont imputées à charge des crédits du ministère des Finances, article budgétaire 34.0.71.040 
(Acquisition auprès des administrations publiques d’immeubles à incorporer dans le domaine de 
l’Etat).

��

*Piste cycliste, infield, locaux mis à disposition de la FSCL et aménagements extérieurs
Indice à la construction au 1er octobre 2021 (valeur 924,32)
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Article 2 du projet de loi

1)	L’État participera en outre aux frais relatifs à la construction des équipements et aménagements 
nécessaires à l’exploitation du vélodrome national (centrale d’énergie, place publique, îlot 
commun) au montant de 4.130.000 euros hors TVA. 

��

** �Quote-part du vélodrome pour la participation à l’investissement : de la centrale d’énergie, 
de la place publique et de l’îlot commun

2)	L’État participera également à la part proratisée relevant du futur lycée (faisant partie intégrante 
du complexe sportif et à usage mutualisé avec le lycée) au montant de 8.830.000 euros hors TVA.

��

*** �Quote-part du lycée pour la participation à l’investissement : de la centrale d’énergie, de 
la place publique et de l’îlot commun faisant partie intégrante du complexe sportif et à 
usage mutualisé avec le lycée
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Récapitulatif : �Participation de l’État au prorata des frais relatifs à la construction des équipements 
et aménagements nécessaires à l’exploitation du vélodrome national et du lycée.

��
Indice à la construction au 1er octobre 2021 (valeur 924,32)

Les dépenses ayant trait aux dispositions de l’article 2 concernant la participation de l’État, au 
prorata des frais relatifs à la construction des équipements et aménagements nécessaires à l’exploi-
tation du vélodrome national (centrale d’énergie, place publique, îlot commun: 4 130 000 euros hors 
TVA), tout comme la part proratisée relevant du futur Lycée (faisant partie intégrante du complexe 
sportif et à usage mutualisé avec le Lycée : 8 830 000 euros hors TVA), au total de 12 960 000 euros 
hors TVA, seront imputés à charge de l’avoir du « Fonds d’équipement sportif national ».

Récapitulatif :

Contenance Coût pour l’État

Acquisition en pleine propriété (vélodrome national…) 320,63 ares 34 690 000 euros hors TVA

Acquisition en copropriété des parties communes 100,41 ares   6 960 000 euros hors TVA

Total acquisition à charge du budget de l’Etat : 41 650 000 euros hors TVA

Participation aux frais relatifs à la construction des équipe-
ments et aménagements nécessaires à l’exploitation du vélo-
drome national   4.130.000 euros hors TVA

Participation à la part proratisée relevant du futur lycée :   8 830 000 euros hors TVA.

Total frais imputés à charge de l’avoir du Fonds d’équipe-
ment sportif 12 960 000 euros hors TVA

(à titre purement informatif)  
Piscine et hall multisports faisant partie du complexe sportif  
et appartenant à la Commune de Mondorf-les-Bains et subven-
tionné via loi du 18 juillet 2018 autorisant le Gouvernement  
à subventionner un onzième programme quinquennal d’équipe-
ments sportifs 10 000 000 euros

*
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TEXTE COORDONNE
du projet de loi 7956 autorisant le Gouvernement 
à acquérir un vélodrome et à participer au finan-
cement des travaux nécessaires à la construction 
des équipements et aménagements nécessaires à 

son exploitation

Art. 1er. 
Le Gouvernement est autorisé à acquérir, en pleine propriété, la partie du complexe sportif sis à 

Mondorf-les-Bains, d’une superficie totale de 320,63 ares, hébergeant le vélodrome national com-
prenant la piste cycliste, l’Infield ,et les locaux mis à disposition de la Fédération du sport cycliste 
luxembourgeois et des aménagements extérieurs.

Il est en outre autorisé à acquérir, en copropriété avec la Commune de Mondorf-les-Bains, des 
parties communes et aménagements extérieurs d’une superficie totale de 100,41 ares du complexe 
sportif directement liés au vélodrome national.

L’annexe 1, qui fait partie intégrante de la présente loi, reprend la délimitation des différentes 
parties du projet.

Les dépenses occasionnées par l’exécution de cet article, plus amplement détaillées dans l’an-
nexe 2 qui fait partie intégrante de la présente loi, sont à charge du budget de l’État du ministère 
des Finances : article budgétaire 34.0.71.040: Acquisition auprès des administrations publiques 
d’immeubles à incorporer dans le domaine de l’État.

Les dépenses engagées au titre de cet article ne peuvent pas dépasser le montant de  
41 650 000 euros hors TVA. Ce montant correspond à la valeur 924,32 de l’indice semestriel des 
prix de la construction au 1er octobre 2021. Déduction faite des dépenses déjà engagées par le 
pouvoir adjudicateur, ce montant est adapté semestriellement en fonction de la variation de 
l’indice des prix de la construction précité.

Le Gouvernement est en outre autorisé à participer au financement des travaux nécessaires à la 
construction des équipements et aménagements nécessaires à l’exploitation du vélodrome national.

Art. 2.
Les dépenses engagées au titre de la présente loi ne peuvent pas dépasser le montant de cinquante- 

quatre millions six cent cinquante mille euros. Ce montant correspond à l’indice semestriel des prix 
de la construction au 1er octobre 2021. Il ne comprend pas la taxe sur la valeur ajoutée.

Le Gouvernement est autorisé à participer au financement des travaux relatifs à la construc-
tion des équipements et aménagements nécessaires à l’exploitation du vélodrome national, à 
savoir la centrale d’énergie, la place publique et l’îlot commun y compris la part proratisée pour 
les besoins du lycée repris dans l’annexe 1.

Les dépenses occasionnées par l’exécution du présent article, plus amplement détaillées dans 
l’annexe 3 qui fait partie intégrante de la présente loi, sont imputées à l’avoir du Fonds d’équi-
pement sportif par dérogation au champ d’application et aux modalités procédurales d’alloca-
tions des aides de la loi du 18 juillet 2018 autorisant le Gouvernement à subventionner un onzième 
programme quinquennal d’équipement sportif.

Les dépenses engagées au titre de cet article ne peuvent pas dépasser le montant de  
12 960 000 euros hors TVA. Ce montant correspond à la valeur 924,32 de l’indice semestriel des 
prix de la construction au 1er octobre 2021. Déduction faite des dépenses déjà engagées par le 
pouvoir adjudicateur, ce montant est adapté semestriellement en fonction de la variation de 
l’indice des prix de la construction précité.
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No 7956 5

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2022-2023

P R O J E T  D E  L O I
autorisant le Gouvernement à acquérir un vélodrome 
et à participer au financement des travaux néces -
saires à la construction des équipements et aména -

gements nécessaires à son exploitation

*  *  *

AVIS COMPLEMENTAIRE DU CONSEIL D’ETAT
(25.4.2023)

Par dépêche du 8 février 2023, le Premier ministre, ministre d’État, a saisi le Conseil d’État d’une 
série de trois amendements gouvernementaux au projet de loi sous rubrique, élaborés par le ministre 
des Sports.

Le texte des amendements gouvernementaux était accompagné d’un commentaire pour chacun des 
amendements ainsi que d’une version coordonnée du projet de loi sous rubrique, tenant compte de ces 
amendements.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Par les amendements sous revue, les auteurs entendent répondre aux critiques formulées par le 
Conseil d’État dans son avis du 31 mai 2022 relatif au projet de loi autorisant le Gouvernement à 
acquérir un vélodrome et à participer au financement des travaux nécessaires à la construction des 
équipements et aménagements nécessaires à son exploitation.

Le Conseil d’État s’était opposé formellement à l’article 1er de la loi en projet, étant donné que 
l’exigence de spécialité requise par l’article 99 de la Constitution n’était pas satisfaite. En effet, la loi 
en projet prévoyait une enveloppe globale pour deux types de projets distincts. Par les modifications 
proposées, les auteurs distinguent plus précisément les différentes affectations de l’enveloppe financière 
que la Chambre des députés est appelée à autoriser. La précision apportée à travers les amendements 1 
et 2 permet au Conseil d’État de lever l’opposition formelle formulée à l’endroit de l’article 1er du 
projet de loi initial dans son avis précité du 31 mai 2022.

Concernant les annexes auxquelles se réfèrent les articles 1er et 2 dans leur teneur amendée, le 
Conseil d’État tient à relever qu’elles n’ont pas été introduites par un amendement formel. Par ailleurs, 
les annexes 2 et 3 comprennent des tableaux qui trouveraient plutôt leur place dans la fiche financière. 
Le Conseil d’État suggère dès lors aux auteurs de supprimer les annexes 2 et 3 dans la loi en projet.

*

EXAMEN DES AMENDEMENTS

Amendement 1

L’amendement sous examen entend modifier l’article 1er de la loi en projet.

Il est à noter qu’à la fois l’alinéa 1er et l’alinéa 2 se réfèrent à des « aménagements extérieurs ». Ce 
n’est qu’au regard du plan prévu à la nouvelle annexe 1 qu’il apparaît que les alinéas 1er et 2 visent 
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des aménagements bien distincts. Dans un souci de clarté, le Conseil d’État demande aux auteurs de 
préciser ladite notion à chaque occurrence.

En vertu de l’alinéa 2, il est prévu d’autoriser le Gouvernement « à acquérir, en copropriété avec la 
Commune de Mondorf-les-Bains, des parties communes et des aménagements extérieurs ». Le Conseil 
d’État se demande si l’État et la Commune de Mondorf-les-Bains envisagent de placer le complexe 
immobilier à construire sous le régime de la copropriété, telle qu’elle est prévue et réglementée par la 
loi modifiée du 16 mai 1975 portant statut de la copropriété des immeubles bâtis. Si telle n’est pas 
l’intention des auteurs, le Conseil d’État demande de remplacer la notion de « copropriété » par celle 
d’« indivision ».

À l’alinéa 4, les termes « par l’exécution de cet article » sont à remplacer par les termes « au titre 
des projets visés aux alinéas 1er et 2 ». Par ailleurs, le Conseil d’État suggère aux auteurs de reformuler 
la disposition sous revue pour écrire : « Les dépenses occasionnées au titre des projets visés aux ali-
néas 1er et 2 sont à charge du budget de l’État. »

Au dernier alinéa, il convient encore de remplacer les termes « au titre de cet article » par les termes 
« au titre des projets visés aux alinéas 1er et 2 ».

Amendement 2
L’amendement sous examen entend modifier l’article 2 de la loi en projet.
À l’alinéa 2, le Conseil d’État suggère aux auteurs de remplacer les termes « par l’exécution du 

présent article » par les termes « au titre des travaux visés à l’alinéa 1er ». Il en est de même du dernier 
alinéa, où les termes « au titre de cet article » sont à remplacer par les termes « au titre des travaux 
visés à l’alinéa 1er ».

Amendement 3
Sans observation.

*

OBSERVATIONS D’ORDRE LEGISTIQUE

Amendement 1
À l’article 1er, alinéa 3, il convient de faire abstraction de la formule selon laquelle l’annexe « fait 

partie intégrante de la présente loi », étant donné que les annexes font par nature partie intégrante du 
texte normatif, sans qu’il y ait besoin de le relever spécialement.

À l’article 1er, alinéa 4, il est signalé que les institutions, ministères, administrations, services, orga-
nismes, etc., prennent une majuscule au premier substantif, de sorte qu’il faut écrire « Ministère des 
finances ». Par ailleurs, la formule selon laquelle l’annexe « fait partie intégrante de la présente loi » 
est à supprimer pour les raisons susmentionnées.

Amendement 2
À l’article 2, alinéa 2, la formule selon laquelle l’annexe « fait partie intégrante de la présente loi » 

est à supprimer pour les raisons susmentionnées. Il y a encore lieu de rédiger le terme « allocations » 
au singulier. Enfin, si la promulgation de la loi autorisant le Gouvernement à subventionner un dou-
zième programme quinquennal d’infrastructures sportives1, en projet, intervient avant celle de la loi 
en projet sous avis, il y a lieu de s’y référer en lieu et place de la loi du 18 juillet 2018 autorisant le 
Gouvernement à subventionner un onzième programme quinquennal d’équipement sportif.

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 18 votants, le 25 avril 2023.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Christophe SCHILTZ

1	 Doc. parl. n° 8130.
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CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2022-2023

P R O J E T  D E  L O I
autorisant le Gouvernement à acquérir un vélodrome 
et à participer au financement des travaux néces-
saires à la construction des équipements et aména-

gements nécessaires à son exploitation

*  *  *

AMENDEMENTS PARLEMENTAIRES

DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES  
AU PRESIDENT DU CONSEIL D’ETAT  

(19.5.2023)

Monsieur le Président,
J’ai l’honneur de vous faire parvenir ci-après des amendements au projet de loi mentionné sous 

rubrique.
Je joins en annexe, à toutes fins utiles, un texte coordonné du projet de loi sous rubrique reprenant 

les amendements proposés (figurant en caractères gras et soulignés) et les propositions de texte du 
Conseil d’État soulevées dans son avis complémentaire du 25 avril 2023 que la Commission de la 
Santé et des Sports (ci-après « la Commission ») a faites siennes (figurant en caractères soulignés).

*

I. OBSERVATIONS PRELIMINAIRES

I.1. Propositions du Conseil d’Etat

La Commission tient à signaler qu’elle suit les observations d’ordre légistique du Conseil d’État 
émises dans son avis du 25 avril 2023.

Par ailleurs, elle tient compte de la recommandation formulée par le Conseil d’État relative aux 
annexes 2 et 3 (suppression des annexes 2 et 3). Quant à la première annexe, elle est introduite par un 
amendement formel afin de faire droit à l’observation formulée par le Conseil d’État dans ses consi-
dérations générales.

I.2. Redressement d’une erreur matérielle

La Commission propose de redresser une erreur matérielle à l’endroit de l’article 1er, alinéa 5,  
deuxième phrase, du projet de loi sous rubrique en insérant les lettres « er » en exposant derrière le 
numéro 1.

*
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II. AMENDEMENTS

Amendement 1 concernant l’article 1er

L’article 1er est amendé comme suit :
1°	à l’alinéa 1er, les termes « la partie » sont insérés entre les termes « et des » ;
2°	au même alinéa, le terme « adjacents » est ajouté après le terme « extérieurs » ;
3°	à l’alinéa 2, le terme « copropriété » est remplacé par celui d’« indivision » ;
4°	à l’alinéa 3, le chiffre « 1 » qui suit le terme « annexe » est supprimé.

Commentaire
Afin de faire droit à l’observation émise par le Conseil d’État au sujet des aménagements extérieurs 

mentionnés aux alinéas 1er et 2 de l’article 1er, il est proposé de préciser que la mention à l’alinéa 1er 
se réfère à la partie des aménagements extérieurs adjacents.

Étant donné qu’il n’est pas envisagé de placer le complexe immobilier à construire sous le régime 
de la copropriété, telle qu’elle est prévue et réglementée par la loi modifiée du 16 mai 1975 portant 
statut de la copropriété des immeubles bâtis, la Commission propose de remplacer la notion de « copro-
priété » par celle d’« indivision », tel que suggéré par le Conseil d’État dans son avis complémentaire 
du 25 avril 2023.

Suite à la suppression des annexes 2 et 3, la Commission propose de faire abstraction du numéro 
« 1 » en ce qui concerne la référence à la première annexe.

Amendement 2 concernant l’article 2
L’article 2 est amendé comme suit :

1°	à l’alinéa 1er, le chiffre « 1 » qui suit le terme « annexe » est supprimé ;
2°	l’alinéa 2 est amendé comme suit :

« Les dépenses occasionnées par l’exécution du présent article au titre des travaux visés à l’ali-
néa 1er, plus amplement détaillées dans l’annexe 3 qui fait partie intégrante de la présente loi, 
sont imputées à l’avoir du Fonds d’équipement sportif par dérogation au champ d’application et aux 
modalités procédurales d’allocations des aides de la loi du 18 juillet 2018 autorisant le Gouvernement 
à subventionner un onzième programme quinquennal d’équipement sportif. ».

Commentaire
La Commission propose d’omettre la référence à l’annexe 3, celle-ci étant supprimée pour les raisons 

évoquées par la Haute Corporation dans son avis complémentaire précité.
En outre, il est fait abstraction du numéro « 1 » en ce qui concerne la référence à la première annexe.

Amendement 3 concernant l’annexe
Après l’article 2, il est proposé d’introduire une annexe intitulée « Annexe – Plan de repérage ».

Commentaire
Le présent amendement a pour objet d’introduire formellement la première annexe, intitulée 

« Annexe – Plan de repérage », ceci afin de faire droit à l’observation émise par le Conseil d’État dans 
son avis complémentaire du 25 avril 2023.

*

Au nom de la Commission, je vous saurais gré de bien vouloir faire aviser les amendements exposés 
ci-avant par le Conseil d’État.

J’envoie copie de la présente au Ministre aux Relations avec le Parlement, aux fins qu’il 
appartiendra.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération très distinguée.

		  Le Président de la Chambre des Députés, 
		  Fernand ETGEN
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TEXTE COORDONNE

Les propositions émises par le Conseil d’État sont soulignées.
Les amendements parlementaires proposés sont relevés en caractères gras et soulignés.

*

PROJET DE LOI
autorisant le Gouvernement à acquérir un vélodrome 
et à participer au financement des travaux néces-
saires à la construction des équipements et aména- 

gements nécessaires à son exploitation

Art. 1er. Le Gouvernement est autorisé à acquérir, en pleine propriété, la partie du complexe sportif 
sis à Mondorf-les-Bains, d’une superficie totale de 320,63 ares, hébergeant le vélodrome national 
comprenant la piste cycliste, l’Infield, les locaux mis à disposition de la Fédération du sport cycliste 
luxembourgeois et la partie des aménagements extérieurs adjacents.

Il est en outre autorisé à acquérir, en copropriété indivision avec la Commune de Mondorf-les-
Bains, des parties communes et aménagements extérieurs d’une superficie totale de 100,41 ares du 
complexe sportif directement liés au vélodrome national.

L’annexe 1, qui fait partie intégrante de la présente loi, reprend la délimitation des différentes parties 
du projet.

Les dépenses occasionnées par l’exécution de cet article au titre des projets visés aux alinéas 1er et 
2 sont à charge du budget de l’État, plus amplement détaillées dans l’annexe 2 qui fait partie intégrante 
de la présente loi, sont à charge du budget de l’État du ministère des Finances : article budgétaire 
34.0.71.040 : Acquisition auprès des administrations publiques d’immeubles à incorporer dans le 
domaine de l’État.

Les dépenses engagées au titre de cet article au titre des projets visés aux alinéas 1er et 2 ne peuvent 
pas dépasser le montant de 41 650 000 euros hors TVA. Ce montant correspond à la valeur 924,32 de 
l’indice semestriel des prix de la construction au 1er octobre 2021. Déduction faite des dépenses déjà 
engagées par le pouvoir adjudicateur, ce montant est adapté semestriellement en fonction de la variation 
de l’indice des prix de la construction précité.

Art. 2. Le Gouvernement est autorisé à participer au financement des travaux relatifs à la construc-
tion des équipements et aménagements nécessaires à l’exploitation du vélodrome national, à savoir la 
centrale d’énergie, la place publique et l’îlot commun y compris la part proratisée pour les besoins du 
lycée repris dans l’annexe 1.

Les dépenses occasionnées par l’exécution du présent article au titre des travaux visés à l’alinéa 1er, 
plus amplement détaillées dans l’annexe 3 qui fait partie intégrante de la présente loi, sont imputées 
à l’avoir du Fonds d’équipement sportif par dérogation au champ d’application et aux modalités pro-
cédurales d’allocations des aides de la loi du 18 juillet 2018 autorisant le Gouvernement à subventionner 
un onzième programme quinquennal d’équipement sportif.

Les dépenses engagées au titre de cet article au titre des travaux visés à l’alinéa 1er ne peuvent pas 
dépasser le montant de 12 960 000 euros hors TVA. Ce montant correspond à la valeur 924,32 de 
l’indice semestriel des prix de la construction au 1er octobre 2021. Déduction faite des dépenses déjà 
engagées par le pouvoir adjudicateur, ce montant est adapté semestriellement en fonction de la variation 
de l’indice des prix de la construction précité.

*
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Annexe – Plan de repérage
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Annexe 2

��

Indice à la construction au 1er octobre 2021 (valeur 924,32)

Annexe 3

��
Indice à la construction au 1er octobre 2021 (valeur 924,32)
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No 7956 8

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2022-2023

P R O J E T  D E  L O I
autorisant le Gouvernement à acquérir un vélodrome 
et à participer au financement des travaux néces-
saires à la construction des équipements et aména-

gements nécessaires à son exploitation

*  *  *

DEUXIEME AVIS COMPLEMENTAIRE DU CONSEIL D’ETAT
(27.6.2023)

Par dépêche du 19 mai 2023, le président de la Chambre des députés a soumis à l’avis du Conseil 
d’État une série de trois amendements parlementaires au projet de loi sous rubrique, adoptés par la 
Commission de la santé et des sports.

Le texte des amendements était accompagné d’observations préliminaires, d’un commentaire pour 
chacun des amendements ainsi que d’un texte coordonné du projet de loi reprenant les amendements 
proposés, figurant en caractères gras et soulignés, et les propositions de texte du Conseil d’État que la 
commission parlementaire a faites siennes, figurant en caractères soulignés.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Les amendements parlementaires sous revue donnent suite aux observations émises par le Conseil 
d’État dans son avis complémentaire du 25 avril 2023 relatif au projet de loi autorisant le Gouvernement 
à acquérir un vélodrome et à participer au financement des travaux nécessaires à la construction des 
équipements et aménagements nécessaires à son exploitation.

Ils n’appellent pas d’observation de la part du Conseil d’État.

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 17 votants, le 27 juin 2023.

	Pour le Secrétaire général,	 Pour le Président, 
	 Le Conseiller,	 Le Vice-Président, 
	 Françoise ALEX	 Patrick SANTER
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No 7956 7

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2022-2023

P R O J E T  D E  L O I
autorisant le Gouvernement à acquérir un vélodrome 
et à participer au financement des travaux néces-
saires à la construction des équipements et aména-

gements nécessaires à son exploitation

*  *  *

AVIS COMPLEMENTAIRE  DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(26.6.2022)

Les amendements parlementaires (ci-après les « amendements sous avis ») au projet de loi n°7956 
autorisant le Gouvernement à acquérir un vélodrome et à participer au financement des travaux néces-
saires à la construction des équipements et aménagements nécessaires à son exploitation (ci-après le  
« projet de loi initial ») ont pour objet de prendre en compte les observations du Conseil d’Etat émises 
dans son avis complémentaire du 25 avril 2023.

En bref

�¾	Tout comme le Conseil d’Etat, la Chambre de Commerce rappelle le besoin de réviser la fiche 
financière et de préciser les parties à couvrir par la loi spéciale de financement.

�¾	La Chambre de Commerce est en mesure d’approuver les amendements parlementaires sous avis.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Le Chambre de Commerce n’a pas de commentaire particulier à formuler quant aux amendements 
sous avis.

Cependant, comme énoncé dans son avis du 25 février 2022 sur le projet de loi initial1, la Chambre 
de Commerce tient à rappeler l’importance de définir clairement les montants nécessaires et la répar-
tition des coûts en amont du projet afin d’éviter le renchérissement de l’enveloppe financière. Ainsi, 
la Chambre de Commerce partage la position du Conseil d’Etat sur le besoin de réviser la fiche finan-
cière et de délimiter avec précision les parties à couvrir par la loi spéciale de financement du projet. 
Comme spécifié par le Conseil d’Etat, « les frais pour lesquels le législateur accorde son autorisation 
doivent pouvoir être retracés facilement et précisément dans la fiche financière, ce qui n’est pas le cas 
en l’espèce ».

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en mesure d’approuver les 
amendements parlementaires sous avis.

1	 Avis de la Chambre de Commerce, PL n°7956 (5992PSI)
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No 7956 9

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2022-2023

P R O J E T  D E  L O I
autorisant le Gouvernement à acquérir un vélodrome 
et à participer au financement des travaux néces -
saires à la construction des équipements et aména -

gements nécessaires à son exploitation

*  *  *

RAPPORT DE LA COMMISSION DE LA SANTE  
ET DES SPORTS

(4.7.2023)

La Commission se compose de : M. Mars DI BARTOLOMEO, Président-Rapporteur ; Mme Nancy 
ARENDT épouse KEMP, M. Gilles BAUM, M. Sven CLEMENT, Mme Francine CLOSENER, M. Jeff 
ENGELEN, Mme Chantal GARY, M. Gusty GRAAS, M. Jean-Marie HALSDORF, M. Marc HANSEN, 
Mme Martine HANSEN, Mme Carole HARTMANN, Mme Cécile HEMMEN, M. Max HENGEL, 
M. Claude LAMBERTY, Mme Josée LORSCHÉ, M. Georges MISCHO, Mme Nathalie OBERWEIS, 
M. Marc SPAUTZ, M. Claude WISELER, Membres.

*

I. ANTECEDENTS

Le projet de loi émargé a été déposé à la Chambre des Députés par Monsieur le Ministre des Sports 
en date du 19 janvier 2022. Le texte du projet de loi est accompagné d’un exposé des motifs, d’un 
commentaire des articles, d’une fiche financière et d’une fiche d’évaluation d’impact.

Le projet de loi a été renvoyé à la Commission de la Santé et des Sports de la Chambre des Députés 
(ci-après « la Commission ») en date du 3 février 2022.

Le Conseil d’État a rendu son avis le 31 mai 2022.
En date du 8 février 2023, la Chambre des Députés a été saisie d’une série d’amendements gouver-

nementaux relative au projet de loi sous rubrique.
Le Conseil d’État a rendu son avis complémentaire le 25 avril 2023.
Dans sa réunion du 16 mai 2023, la Commission a désigné Monsieur Mars Di Bartolomeo comme 

rapporteur du projet de loi. Lors de cette même réunion, la Commission a entendu la présentation du 
projet de loi et a examiné l’avis et le avis complémentaire du Conseil d’État.

La Commission a adopté le 19 mai 2023 une série d’amendements au projet de loi émargé.
Le Conseil d’État a rendu son deuxième avis complémentaire le 27 juin 2023.
Dans sa réunion du 30 juin 2023, la Commission a examiné le deuxième avis complémentaire du 

Conseil d’État.
Dans sa réunion du 4 juillet 2023, la Commission a adopté le présent rapport.

*
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II. OBJET DU PROJET DE LOI

Le présent projet de loi vise la réalisation d’un vélodrome national à Mondorf-les-Bains, compris 
dans un projet plus vaste avec d’autres infrastructures incluant un lycée.

L’histoire du cyclisme grand-ducal est longue et riche d’un développement progressif et permanent 
depuis plus de 100 ans. Les champions cyclistes luxembourgeois sont nombreux et font partie de la 
légende du cyclisme international au point de faire honneur au Grand-Duché de Luxembourg à travers 
le monde.

Or depuis la disparition du vélodrome de Niederkorn en 1966, une telle infrastructure faisait défaut 
au Luxembourg. C’est la raison pour laquelle les responsables du cyclisme luxembourgeois ont mul-
tiplié les appels pour obtenir une piste couverte permettant non seulement l’entraînement des sportifs 
accomplis, mais également et surtout la formation des jeunes coureurs. Dès 1974, lors d’une entrevue 
de la Fédération du sport cycliste luxembourgeois (ci-après « FSCL ») avec le ministre des Sports, 
l’importance de l’aménagement d’une piste fut reconnue par les autorités compétentes.

Suite à un projet prévu en 2006 à Luxembourg-Cessange, mais non réalisé pour des raisons d’ordre 
financier, un appel à candidature avait été adressé à toutes les communes du pays en date du 12 octobre 
2010 pour recueillir l’intérêt de toute commune disposée à accueillir sur son territoire le futur vélo-
drome. Cet appel s’est soldé par une seule candidature répondant aux critères prédéfinis, à savoir celle 
de la Commune de Mondorf-les-Bains. Celle-ci a toutefois exprimé le souhait que pareille infrastructure 
à caractère national puisse être réalisée dans le cadre d’un projet plus vaste incluant un lycée, une 
piscine couverte pour les besoins scolaires et du public ainsi qu’un centre sportif pour les besoins du 
lycée. Finalement, la décision du Gouvernement de réaliser le projet de vélodrome à Mondorf-les-Bains 
fut officialisée le 9 novembre 2017.

Par la suite, la Commune de Mondorf-les-Bains adopta un plan d’aménagement particulier (ci-après 
« PAP ») pour le site « Bei Grëmelter » publié au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg en 
date du 26 février 2021. Ce PAP accueille, entre autres, le projet du complexe sportif vélodrome.

Le PAP prévoit la réalisation :
1°	d’un lycée conformément aux dispositions de la loi du 13 juillet 2018 portant création d’un lycée à 

Mondorf-les-Bains ;
2°	d’un complexe sportif, comportant un vélodrome avec un Infield, c’est-à-dire les terrains de sports 

localisés à l’intérieur de l’anneau de la piste cycliste, une piste cycliste et les locaux mis à la dis-
position de la FSCL ;

3°	d’un hall multisports à vocation régionale, une piscine à vocation régionale avec plusieurs bassins, 
une partie « retail » et une brasserie ;

4°	d’un îlot commun pour assurer le parking des usagers et visiteurs du complexe sportif et des ensei-
gnants du lycée ;

5°	d’une place publique ;
6°	d’une centrale d’énergie.

La commune est le maître d’ouvrage pour la réalisation des points 2° à 6° et préfinance dès lors 
également ces parties.

Le texte proposé autorise le Gouvernement à acquérir le vélodrome national comprenant la piste 
cycliste, l’Infield et les locaux mis à la disposition de la FSCL. En outre, il autorise le Gouvernement 
à participer au financement des travaux relatifs à la construction des équipements et aménagements 
nécessaires à l’exploitation du vélodrome national, à savoir la centrale d’énergie, la place publique et 
l’îlot commun, tout comme la part proratisée relevant du futur lycée et à usage mutualisé avec ce 
dernier.

À noter que le vélodrome est pour le cyclisme d’une importance particulière dans la mesure où il 
permet aux coureurs de suivre leur entraînement indépendamment des conditions météorologiques et 
de se familiariser avec les différentes techniques du cyclisme. En outre, il est susceptible de créer des 
conditions optimales pour promouvoir la formation des jeunes coureurs.

Par ailleurs, le futur vélodrome présentera l’avantage de disposer d’un Infield, c’est-à-dire de terrains 
de sports localisés à l’intérieur de l’anneau de la piste cycliste, qui pourront être utilisés pour d’autres 
événements sportifs, voire pour des événements à vocation culturelle. De plus, les autres infrastructures 
prévues sur le site « Bei Grëmelter » permettront de créer des synergies intéressantes.
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III. AVIS DU CONSEIL D’ETAT,  
DES CHAMBRES PROFESSIONNELLES ET D’AUTRES 

ORGANISATIONS CONCERNEES

�™ Avis du Conseil d’Etat

Le Conseil d’État, dans son avis du 31 mai 2022, se doit de rappeler que lors d’une loi spéciale de 
financement, la Constitution « demande de la part des auteurs d’un projet de loi du genre de celui 
sous examen de déterminer avec toute la précision utile l’affectation de l’enveloppe financière qu’il 
est demandé à la Chambre des députés d’autoriser ». Il constate qu’une telle exigence ne se trouve 
pas satisfaite lorsque la loi prévoit une enveloppe globale pour l’ensemble des projets sans déterminer 
individuellement le coût de chaque projet.

En plus, en prévoyant une enveloppe indistinctement pour deux types de projets distincts, c’est-à-
dire d’un côté l’acquisition d’une partie du complexe sportif et de l’autre côté « le financement de la 
construction des équipements et aménagements nécessaires à l’exploitation du vélodrome, », le projet 
sous avis ne respecte pas la condition de spécialité requise par l’article 99 de la Constitution.

Au vu de ce qui précède, la Haute Corporation s’oppose formellement au libellé du premier article 
du projet. Il faudrait définir pour les deux types de projets l’enveloppe budgétaire afférente.

Dans son avis complémentaire du 25 avril 2023 et en considération des amendements gouverne-
mentaux élaborés par le ministère des Sports, le Conseil d’État se voit en mesure de lever l’opposition 
formelle émise dans son premier avis.

Suite aux amendements parlementaires du 19 mai 2023, le Conseil d’État n’a plus d’observations à 
formuler dans son deuxième avis complémentaire du 27 juin 2023.

Pour le détail, il est renvoyé au point IV. Commentaire des articles ci-après.

�™ Avis de la Chambre de commerce

Dans son avis du 25 février 2022, la Chambre de commerce salue la construction d’un vélodrome 
national qui, à ses yeux, contribuera aussi à l’augmentation des offres touristiques, événementielles et 
sportives du Luxembourg.

Elle approuve le fait que le projet s’inscrive dans le cadre d’un complexe sportif plus vaste, que les 
installations soient ouvertes à tous et que des synergies entre les différentes structures réunies sur le 
site soient possibles. En même temps, la Chambre de commerce met en garde contre un renchérissement 
du projet et souligne l’importance de définir clairement les montants nécessaires et la répartition des 
coûts en amont du projet.

Étant donné l’absence de vélodrome aux normes internationales dans la Grande Région et la situation 
du futur vélodrome dans une région frontalière, la Chambre de commerce considère que la mise en 
place d’une coopération transfrontalière devrait être examinée.

Dans son avis complémentaire du 26 juin 2023, la Chambre de commerce n’a pas d’observation à 
formuler concernant les amendements au projet de loi.

Cependant, elle tient à rappeler « l’importance de définir clairement les montants nécessaires et la 
répartition des coûts en amont du projet afin d’éviter le renchérissement de l’enveloppe financière ».

�™ Avis du Comité olympique et sportif luxembourgeois

Le Comité olympique et sportif luxembourgeois (ci-après « C.O.S.L. »), dans son avis du 12 mai 
2022, salue le fait que le projet du vélodrome soit sur le point de devenir une réalité. Il approuve que 
les besoins des différents acteurs soient pris en considération, permettant une utilisation efficiente des 
installations et la réalisation de synergies. Le C.O.S.L. souhaite que la gestion journalière des instal-
lations puisse se faire avec le même pragmatisme pour assurer une utilisation optimale au profit de 
tous les acteurs du mouvement sportif.

Tout en se réjouissant que le projet du vélodrome se concrétise sous forme d’un espace sportif et 
culturel à vocation regionale, le C.O.S.L. regrette qu’apparemment des installations pour les médias 
ne soient pas prévues.

*
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IV. COMMENTAIRE DES ARTICLES

Il est décidé de reprendre les observations d’ordre légistique formulées par le Conseil d’État dans 
son avis du 31 mai 2022 et dans son avis complémentaire du 25 avril 2023.

Article 1er

Alinéa unique initial
La première phrase de l’alinéa unique initial de l’article 1er autorise le Gouvernement à acquérir le 

vélodrome national comprenant la piste cycliste, l’Infield et les locaux mis à la disposition de la FSCL.
La deuxième phrase de l’alinéa unique initial de l’article 1er autorise le Gouvernement à participer 

au financement des travaux nécessaires à la construction des équipements et aménagements nécessaires 
à l’exploitation du vélodrome national.

Le Conseil d’État rappelle, dans les considérations générales de son avis du 31 mai 2022, que l’exi-
gence constitutionnelle d’une loi spéciale de financement « demande de la part des auteurs d’un projet 
de loi du genre de celui sous examen de déterminer avec toute la précision utile l’affectation de l’en-
veloppe financière qu’il est demandé à la Chambre des députés d’autoriser1 ».

La Haute Corporation tient à souligner qu’une telle exigence ne se trouve pas satisfaite lorsque la 
loi prévoit une enveloppe globale pour un ensemble de projets, sans que le coût de chaque projet puisse 
être déterminé individuellement. Ainsi, en prévoyant indistinctement une enveloppe globale pour deux 
types de projets distincts, à savoir, d’une part, l’acquisition d’une partie du complexe sportif et, d’autre 
part, le financement de la construction des équipements et aménagements nécessaires à l’exploitation 
du vélodrome, la loi en projet ne saurait être lue comme satisfaisant à la condition de spécialité requise 
par l’article 99 de la Constitution : au vu de ce qui précède, le Conseil d’État s’oppose formellement 
au libellé de l’article 1er du projet de loi.

Afin de faire droit aux observations émises par le Conseil d’État dans son avis du 31 mai 2022, il 
est proposé, à travers les amendements gouvernementaux du 8 février 2023, de reformuler l’article 1er 
qui est désormais divisé en cinq alinéas.

La première phrase de l’alinéa unique initial de l’article 1er est reprise à l’alinéa 1er nouveau de 
l’article 1er, alors que la deuxième phrase relative à la participation au financement des travaux néces-
saires à la construction des équipements et aménagements nécessaires à l’exploitation du vélodrome 
national est déplacée vers l’article 2 de la loi en projet (voir ci-après).

Le Conseil d’État note, dans son avis complémentaire du 25 avril 2023, que les précisions apportées 
par les amendements gouvernementaux du 8 février 2023 lui permettent de lever l’opposition formelle 
émise à l’endroit de l’article 1er du projet de loi dans son avis précité du 31 mai 2022.

Alinéa 1er nouveau
Les amendements gouvernementaux du 8 février 2023 procèdent à une modification de la première 

phrase de l’alinéa unique initial de l’article 1er, qui est reprise à l’alinéa 1er nouveau, de sorte à autoriser 
le Gouvernement à acquérir en pleine propriété le vélodrome national comprenant la piste cycliste, 
l’Infield, les locaux mis à la disposition de la FSCL et des aménagements extérieurs d’une superficie 
totale de 320,63 ares, plus amplement délimités à l’annexe 1 (partie en bleu).

À noter que l’annexe 1 susmentionnée est informellement introduite par voie d’amendement gou-
vernemental en date du 8 février 2023 et devient l’annexe unique intitulée « Plan de repérage » suite 
aux amendements parlementaires du 19 mai 2023.

Une fois construite par la Commune de Mondorf-les-Bains, maître d’ouvrage et dès lors pouvoir 
adjudicateur, la partie « vélodrome national » (partie en bleu) deviendra la pleine propriété de l’État 
par acte de transfert de propriété après la réception définitive des travaux.

La Haute Corporation note, dans son avis complémentaire du 25 avril 2023, que les alinéas 1er et 2 
nouveaux de l’article 1er se réfèrent à des « aménagements extérieurs ». Ce n’est qu’au regard du plan 
prévu à l’annexe 1 susmentionnée qu’il apparaît que l’alinéa 1er nouveau et l’alinéa 2 nouveau visent 

1	 Avis du Conseil d’État du 24 juin 2014 sur le projet de loi relatif à l’équipement des bâtiments de la première phase de 
construction de la Cité des Sciences à Belval (doc.par, n°66971)
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des aménagements bien distincts. Dans un souci de clarté, le Conseil d’État demande de préciser ladite 
notion à chaque occurrence.

Afin de faire droit à cette observation, il est convenu de préciser, par voie d’amendement parlemen-
taire en date du 19 mai 2023, que la mention à l’alinéa 1er nouveau se réfère à la partie des aménage-
ments extérieurs adjacents.

Cet amendement ne donne pas lieu à observation de la part du Conseil d’État dans son deuxième 
avis complémentaire du 27 juin 2023.

Alinéa 2 nouveau
L’alinéa 2 nouveau de l’article 1er, inséré par voie d’amendement gouvernemental en date du 

8  février 2023, autorise le Gouvernement à acquérir, en copropriété avec la Commune de Mondorf-
les-Bains, des parties communes et des aménagements extérieurs d’une superficie de 100,41 ares, l’État 
étant représenté à quelque 43 pour cent des parts dans la copropriété.

Il s’agit des parties communes du complexe sportif directement liées au vélodrome national, à savoir 
le hall d’entrée, les couloirs, les vestiaires et les salles de musculation et de fitness, des parties admi-
nistratives et des aménagements extérieurs, d’une superficie totale de 100,41 ares, plus amplement 
délimités à l’annexe 1 susmentionnée (partie en vert).

Les dépenses y relatives sont ventilées au prorata de l’utilisation des parties communes, comme il 
ressort de la fiche financière. La délimitation définitive des propriétés entre la Commune de Mondorf-
les-Bains et l’État, dont certaines en pleine propriété et d’autres en copropriété, sera définie par le biais 
d’un cadastre vertical.

Il est renvoyé à l’observation que le Conseil d’État a émise dans son avis complémentaire du 25 avril 
2023 à l’endroit de l’alinéa 1er nouveau au sujet des « aménagements extérieurs ».

La Haute Corporation se demande en outre, dans son avis complémentaire du 25 avril 2023, si l’État 
et la Commune de Mondorf-les-Bains envisagent de placer le complexe immobilier à construire sous 
le régime de la copropriété, telle qu’elle est prévue et réglementée par la loi modifiée du 16 mai 1975 
portant statut de la copropriété des immeubles bâtis. Si telle n’est pas l’intention des auteurs, le Conseil 
d’État demande de remplacer la notion de copropriété par celle d’indivision.

Étant donné qu’il n’est pas envisagé de placer le complexe immobilier à construire sous le régime 
de la copropriété, la Commission convient de remplacer la notion de « copropriété » par celle d’« indi-
vision », tel que suggéré par le Conseil d’État.

Alinéa 3 nouveau
L’alinéa 3 nouveau de l’article 1er, introduit par le biais des amendements gouvernementaux du 

8 février 2023, prévoit que la délimitation des différentes parties du projet est reprise dans l’annexe 1 
susmentionnée.

Suite à la suppression des annexes 2 et 3 opérée pour les raisons évoquées ci-après, les amendements 
parlementaires du 19 mai 2023 proposent de faire abstraction du numéro « 1 » en ce qui concerne la 
référence à la première annexe.

Cet amendement ne suscite aucune observation de la part du Conseil d’État dans son deuxième avis 
complémentaire du 27 juin 2023.

Alinéa 4 nouveau
L’insertion de l’alinéa 4 nouveau par voie d’amendement gouvernemental en date du 8 février 2023 

vise à préciser dans le corps du texte que les dépenses globales de l’État au titre de l’acquisition du 
vélodrome national, voire de la ventilation proratisée des parties communes, seront à charge des crédits 
du ministère des Finances, article budgétaire 34.0.71.040 libellé : Acquisition auprès des administra-
tions publiques d’immeubles à incorporer dans le domaine de l’État. Il est proposé que la ventilation 
des dépenses soit reprise dans l’annexe 2.

Le Conseil d’État suggère, dans son avis complémentaire du 25 avril 2023, de remplacer les termes 
« par l’exécution de cet article » par les termes « au titre des projets visés aux alinéas 1er et 2 ». Il 
propose par ailleurs de reformuler la disposition sous revue comme suit : « Les dépenses occasionnées 
au titre des projets visés aux alinéas 1er et 2 sont à charge du budget de l’État. »

La Commission réserve une suite favorable à la proposition de texte émise par le Conseil d’État.
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Alinéa 5 nouveau
La première phrase de l’alinéa 5 nouveau, alinéa introduit par voie d’amendement gouvernemental 

en date du 8 février 2023, précise que les dépenses engagées au titre de cet article sont plafonnées à 
41 650 000 euros hors TVA.

L’alinéa 5 nouveau dispose, en outre, que le montant maximal de la dépense engagée par l’État 
correspond à l’indice semestriel du prix de la construction et qu’il est adapté en fonction de l’évolution 
de l’indice en question. Cet ajout est en ligne avec les observations du Conseil d’État émises à l’endroit 
de l’article 2 du projet de loi (voir ci-après).

La Haute Corporation recommande encore, dans son avis complémentaire du 25 avril 2023, de 
remplacer les termes « au titre de cet article » par les termes « au titre des projets visés aux alinéas 1er 
et 2 ».

La Commission décide de faire sienne la proposition de texte émise par le Conseil d’État.

Article 2
Alinéa unique initial
La première phrase de l’alinéa unique initial de l’article 2 dispose que les dépenses engagées au 

titre de la loi en projet ne peuvent pas dépasser le montant de 54 650 000 euros.
Il est renvoyé à cet égard aux considérations générales émises par le Conseil d’État dans son avis 

du 31 mai 2022 et aux modifications apportées à l’article 1er par voie d’amendement 
gouvernemental.

Les deuxième et troisième phrases de l’alinéa unique initial de l’article 2 prévoient que le montant 
en question correspondra à l’indice semestriel des prix de la construction au 1er octobre 2021 et qu’il 
ne comprendra pas la taxe sur la valeur ajoutée. Cette disposition, telle qu’amendée, est déplacée vers 
l’alinéa 3 nouveau de l’article 2 dans le cadre des amendements gouvernementaux du 8 février 2023.

Afin de faire droit aux observations générales du Conseil d’État, il est encore proposé, par le biais 
des amendements gouvernementaux du 8 février 2023, de déplacer vers l’article 2 la disposition relative 
à la participation financière de l’État au financement des travaux relatifs à la construction des équipe-
ments et aménagements nécessaires à l’exploitation du vélodrome national, initialement prévue à 
l’article 1er.

Par cohérence avec l’article 1er tel qu’amendé, il est proposé de structurer l’article 2 de la même 
façon que l’article 1er.

Alinéa 1er nouveau
L’alinéa 1er nouveau de l’article 2, introduit par voie d’amendement gouvernemental en date du 

8 février 2023, autorise le Gouvernement à participer au financement des travaux relatifs à la construc-
tion des équipements et aménagements nécessaires à l’exploitation du vélodrome national. Il précise 
qu’il s’agit de la centrale d’énergie, de la place publique et de l’îlot commun à hauteur de 4 130 000 euros 
hors TVA, tout comme la part proratisée relevant du futur lycée faisant partie intégrante du complexe 
sportif et à usage mutualisé avec le lycée à hauteur de 8 830 000 euros hors TVA.

En effet, le PAP relatif au site « Bei Grëmelter » prévoit, outre la réalisation du complexe sportif, 
également la construction d’un lycée conformément aux dispositions de la loi du 13 juillet 2018 portant 
création d’un lycée à Mondorf-les-Bains qui utilisera les équipements et aménagements en place (cen-
trale d’énergie, place publique et îlot commun). Ainsi, notamment l’îlot commun desservira le lycée 
avec une zone de transition affectée à la voirie publique et à la mobilité douce avec parking pour 
usagers et visiteurs.

Alors que l’alinéa 1er nouveau ne suscite aucune observation de la part du Conseil d’État dans son 
avis complémentaire du 25 avril 2023, les amendements parlementaires du 19 mai 2023 proposent de 
faire abstraction du numéro « 1 » en ce qui concerne la référence à la première annexe, qui est devenue 
l’annexe unique suite à la suppression des annexes 2 et 3.

Cet amendement ne donne pas lieu à observation de la part du Conseil d’État dans son deuxième 
avis complémentaire du 27 juin 2023.

Alinéa 2 nouveau
L’alinéa 2 nouveau, introduit par voie d’amendement gouvernemental en date du 8 février 2023, 

prévoit que les dépenses occasionnées par l’exécution de l’article 2 sont détaillées dans l’annexe 3 et 
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imputées à l’avoir du Fonds d’équipement sportif. Il y a lieu de préciser que cette imputation n’est 
possible qu’en prévoyant une dérogation à la loi du 18 juillet 2018 autorisant le Gouvernement à sub-
ventionner un onzième programme quinquennal d’équipement sportif.

Cette dérogation vaut pour le champ d’application de la loi précitée du 18 juillet 2018, du fait que 
la dépense en question ne concerne pas des équipements sportifs proprement dits, mais des aménage-
ments et équipements étroitement liés au projet du vélodrome et indispensables à une utilisation opti-
male de ce dernier.

Il s’agit de la centrale d’énergie, de la place publique et de l’îlot commun qui restent la propriété 
de la Commune de Mondorf-les-Bains (partie en orange sur le plan joint en annexe 1 
susmentionnée).

Ces infrastructures publiques, non dissociables du projet dans son ensemble, bénéficieront dès lors 
non seulement à l’intégralité du complexe sportif, dont le vélodrome national, mais également au futur 
lycée.

Ces aménagements seront cofinancés par des crédits provenant de l’avoir du Fonds d’équipement 
sportif, fonds qui est d’ores et déjà doté de crédits en vue de la construction d’un vélodrome et de 
l’Infield, et ce dans le cadre des huitième et onzième programmes quinquennaux d’équipement 
sportif.

La dérogation concerne également les modalités procédurales de l’allocation des aides en autorisant 
l’État à avancer le montant de l’aide en question à la commune.

Il importe de rappeler que la commune a déjà engagé un montant non négligeable et qu’un préfi-
nancement de la totalité du montant du projet mettrait la commune dans une situation financière dif-
ficile. L’avancement du montant de l’aide est possible, car les crédits sont déjà disponibles dans l’avoir 
du fonds comme indiqué ci-avant. Le montant ainsi avancé devra être remboursé intégralement par la 
commune si, pour une cause ou une autre, l’infrastructure n’est pas construite. Un contrat cadre entre 
la commune et l’État fixera les modalités d’exécution et d’accompagnent du projet en question.

Dans son avis complémentaire du 25 avril 2023, le Conseil d’État suggère de remplacer les termes 
« par l’exécution du présent article » par les termes « au titre des travaux visés à l’alinéa 1er ».

La Commission réserve une suite favorable à la proposition de texte émise par le Conseil d’État. 
Elle propose en outre, dans le cadre des amendements parlementaires du 19 mai 2023, d’omettre la 
référence à l’annexe 3, qui est supprimée au même titre que l’annexe 2 pour les raisons évoquées 
ci-après.

Cet amendement ne soulève pas d’observation de la part du Conseil d’État dans son deuxième avis 
complémentaire du 27 juin 2023.

Le Conseil d’État note encore, dans les observations d’ordre légistique de son avis complémentaire 
du 25 avril 2023, que si la promulgation de la loi autorisant le Gouvernement à subventionner un 
douzième programme quinquennal d’infrastructures sportives2, en projet, intervient avant celle de la 
loi en projet sous avis, il y a lieu de s’y référer en lieu et place de la loi du 18 juillet 2018 autorisant 
le Gouvernement à subventionner un onzième programme quinquennal d’équipement sportif.

Cependant, il est jugé indiqué de maintenir la référence à la loi du 18 juillet 2018 autorisant le 
Gouvernement à subventionner un onzième programme quinquennal d’équipement sportif. En effet, 
l’Infield, qui fait partie du vélodrome, est prévu sur la première liste des projets à subventionner dans 
le cadre du onzième programme quinquennal d’équipement sportif. Afin de rendre possible l’imputation 
des dépenses occasionnées par la construction des équipements et aménagements nécessaires à l’ex-
ploitation du vélodrome à l’avoir du Fonds d’équipement sportif, il y a lieu de déroger au champ 
d’application et aux modalités procédurales d’allocation des aides du onzième programme quinquennal, 
et ceci même après la promulgation de la loi autorisant le Gouvernement à subventionner un douzième 
programme quinquennal d’infrastructures sportives.

Alinéa 3 nouveau
Dans un souci de cohérence avec l’alinéa 5 nouveau de l’article 1er, la première phrase de l’alinéa 3 

nouveau de l’article 2, alinéa introduit par voie d’amendement gouvernemental en date du 8 février 

2	 Doc. parl. n° 8130.
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2023, fixe le montant maximal de la dépense autorisée, qui s’élève à 12 960 000 euros hors TVA, 
comme il ressort de la fiche financière.

Comme indiqué ci-avant, les deuxième et troisième phrases de l’alinéa unique initial de l’article 2 
sont déplacées vers l’alinéa 3 nouveau. Ces phrases prévoient, dans leur teneur initiale, que le montant 
en question correspondra à l’indice semestriel des prix de la construction au 1er octobre 2021 et qu’il 
ne comprendra pas la taxe sur la valeur ajoutée.

Comme l’a constaté la Haute Corporation dans son avis du 31 mai 2022, la disposition en question 
précise donc que le montant des dépenses autorisées correspond à l’indice semestriel des prix de la 
construction au 1er octobre 2021, mais ne prévoit pas l’adaptation en fonction de l’évolution de l’indice. 
Dans un tel contexte, tout dépassement de budget lié à la variation de l’indice nécessitera un nouveau 
recours au législateur. Si l’intention des auteurs est de prévoir une adaptation du budget à l’indice des 
prix à la construction, il y a lieu de le prévoir expressément.

Dans le cadre des amendements gouvernementaux du 8 février 2023, il est dès lors proposé de 
prévoir l’adaptation du montant maximal en fonction de la variation de l’indice des prix de la construc-
tion. Les mêmes précisions sont apportées à l’alinéa 5 nouveau de l’article 1er du projet de loi.

Dans son avis complémentaire du 25 avril 2023, le Conseil d’État suggère encore de remplacer les 
termes « au titre de cet article » par les termes « au titre des travaux visés à l’alinéa 1er ».

La Commission décide de réserver une suite favorable à cette recommandation du Conseil d’État.

Annexes
Il est proposé, dans le cadre des amendements gouvernementaux du 8 février 2023, d’insérer trois 

annexes dans le projet de loi sous rubrique qui sont consacrées respectivement à la délimitation des 
différentes parties du projet (annexe 1), aux dépenses occasionnées par l’exécution de l’article 1er 
(annexe 2) et aux dépenses occasionnées par l’exécution de l’article 2 (annexe 3).

Le Conseil d’État tient à relever, dans son avis complémentaire du 25 avril 2023, que les annexes 
auxquelles se réfèrent les articles 1er et 2 dans leur teneur amendée n’ont pas été introduites par un 
amendement formel. Par ailleurs, les annexes 2 et 3 comprennent des tableaux qui trouveraient plutôt 
leur place dans la fiche financière. Le Conseil d’État suggère dès lors de supprimer les annexes 2 et 3 
dans la loi en projet.

La Commission fait droit à cette observation du Conseil d’État. Elle décide, partant, d’introduire 
formellement la première l’annexe, intitulée « Annexe – Plan de repérage », par voie d’amendement 
parlementaire en date du 13 mai 2023 et de procéder à la suppression des annexes 2 et 3 dans le projet 
de loi sous rubrique.

Cet amendement ne donne pas lieu à observation de la part du Conseil d’État dans son deuxième 
avis complémentaire du 27 juin 2023.

*

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, la Commission recommande à la Chambre des 
Députés d’adopter le projet de loi 7956 dans la teneur qui suit :

*
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V. TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION

PROJET DE LOI
autorisant le Gouvernement à acquérir un vélodrome 
et à participer au financement des travaux néces- 
saires à la construction des équipements et aména- 

gements nécessaires à son exploitation

Art. 1er. Le Gouvernement est autorisé à acquérir, en pleine propriété, la partie du complexe sportif 
sis à Mondorf-les-Bains, d’une superficie totale de 320,63 ares, hébergeant le vélodrome national 
comprenant la piste cycliste, l’Infield, les locaux mis à disposition de la Fédération du sport cycliste 
luxembourgeois et la partie des aménagements extérieurs adjacents.

Il est en outre autorisé à acquérir, en indivision avec la Commune de Mondorf-les-Bains, des parties 
communes et aménagements extérieurs d’une superficie totale de 100,41 ares du complexe sportif 
directement liés au vélodrome national.

L’annexe reprend la délimitation des différentes parties du projet.
Les dépenses occasionnées au titre des projets visés aux alinéas 1er et 2 sont à charge du budget de 

l’État.
Les dépenses engagées au titre des projets visés aux alinéas 1er et 2 ne peuvent pas dépasser le 

montant de 41 650 000 euros hors TVA. Ce montant correspond à la valeur 924,32 de l’indice semestriel 
des prix de la construction au 1er octobre 2021. Déduction faite des dépenses déjà engagées par le 
pouvoir adjudicateur, ce montant est adapté semestriellement en fonction de la variation de l’indice 
des prix de la construction précité.

Art. 2. Le Gouvernement est autorisé à participer au financement des travaux relatifs à la construc-
tion des équipements et aménagements nécessaires à l’exploitation du vélodrome national, à savoir la 
centrale d’énergie, la place publique et l’îlot commun y compris la part proratisée pour les besoins du 
lycée repris dans l’annexe.

Les dépenses occasionnées au titre des travaux visés à l’alinéa 1er sont imputées à l’avoir du Fonds 
d’équipement sportif par dérogation au champ d’application et aux modalités procédurales d’allocation 
des aides de la loi du 18 juillet 2018 autorisant le Gouvernement à subventionner un onzième pro-
gramme quinquennal d’équipement sportif.

Les dépenses engagées au titre des travaux visés à l’alinéa 1er ne peuvent pas dépasser le montant 
de 12 960 000 euros hors TVA. Ce montant correspond à la valeur 924,32 de l’indice semestriel des 
prix de la construction au 1er octobre 2021. Déduction faite des dépenses déjà engagées par le pouvoir 
adjudicateur, ce montant est adapté semestriellement en fonction de la variation de l’indice des prix de 
la construction précité.

*
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Annexe – Plan de repérage

Luxembourg, le 4 juillet 2023

	 Le Président-Rapporteur, 
	 Mars DI BARTOLOMEO
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autorisant le Gouvernement à acquérir un vélodrome et à participer au financement 
des travaux nécessaires à la construction des équipements et aménagements 

nécessaires à son exploitation 

�


Art. 1 er. Le Gouvernement est autorisé à acquérir, en pleine propriété, la partie du complexe 
sportif sis à Mondorf-les-Bains, d’une superficie totale de 320,63 ares, hébergeant le 
vélodrome national comprenant la piste cycliste, l’Infield, les locaux mis à disposition de la 
Fédération du sport cycliste luxembourgeois et la partie des aménagements extérieurs 
adjacents. 

Il est en outre autorisé à acquérir, en indivision avec la Commune de Mondorf-les-Bains, des 
parties communes et aménagements extérieurs d’une superficie totale de 100,41 ares 
du complexe sportif directement liés au vélodrome national. 

L’annexe reprend la délimitation des différentes parties du projet. 

Les dépenses occasionnées au titre des projets visés aux alinéas 1er et 2 sont à charge 
du budget de l’État. 

Les dépenses engagées au titre des projets visés aux alinéas 1er et 2 ne peuvent pas 
dépasser le montant de 41 650 000 euros hors TVA. Ce montant correspond à la valeur 
924,32 de l’indice semestriel des prix de la construction au 1er octobre 2021. 
Déduction faite des dépenses déjà engagées par le pouvoir adjudicateur, ce montant est 
adapté semestriellement en fonction de la variation de l’indice des prix de la construction 
précité. 

Art. 2. Le Gouvernement est autorisé à participer au financement des travaux relatifs à la 
construction des équipements et aménagements nécessaires à l’exploitation du vélodrome 
national, à savoir la centrale d’énergie, la place publique et l’îlot commun y compris la 
part proratisée pour les besoins du lycée repris dans l’annexe. 

Les dépenses occasionnées au titre des travaux visés à l’alinéa 1er sont imputées à l’avoir du 
Fonds d’équipement sportif par dérogation au champ d’application et aux 
modalités procédurales d’allocation des aides de la loi du 18 juillet 2018 autorisant le 
Gouvernement à subventionner un onzième programme quinquennal d’équipement sportif. 

Les dépenses engagées au titre des travaux visés à l’alinéa 1er ne peuvent pas dépasser le 
montant de 12 960 000 euros hors TVA. Ce montant correspond à la valeur 924,32 de l’indice 
semestriel des prix de la construction au 1er octobre 2021.
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No 7956 10

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2022-2023

P R O J E T  D E  L O I
autorisant le Gouvernement à acquérir un vélodrome 
et à participer au financement des travaux néces-
saires à la construction des équipements et aména-

gements nécessaires à son exploitation

*  *  *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL 
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(14.7.2023)

Le Conseil d’État,

appelé par dépêche du Président de la Chambre des députés du 6 juillet 2023 à délibérer sur la question 
de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
autorisant le Gouvernement à acquérir un vélodrome 
et à participer au financement des travaux néces-
saires à la construction des équipements et aména- 

gements nécessaires à son exploitation

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 6 juillet 2023 et dispensé du second 
vote constitutionnel ;

Vu ledit projet de loi et les avis émis par le Conseil d’État en ses séances des 31 mai 2022, 25 avril 
et 27 juin 2023 ;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par 
l’article 78, paragraphe 4, de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique à l’unanimité des 19 votants, le 14 juillet 2023.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Christophe SCHILTZ
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Session ordinaire 2022-2023 
 

PP/PG P.V. SASP 28 
 
 

Commission de la Santé et des Sports  
 

Procès -verbal de la réunion du 4 juillet 2023  
 

La présente réunion concerne uniquement le volet sports.  
 

Ordre du jour : 
 

1. 7956 
  

Projet de loi autorisant le Gouvernement à acquérir un vélodrome et à 
participer au financement des travaux nécessaires à la construction des 
équipements et aménagements nécessaires à son exploitation 
- Rapporteur : Monsieur Mars Di Bartolomeo 
  
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

2.  
  

Divers 
 

* 
 

Présents : Mme Nancy Arendt épouse Kemp, M. Gilles Baum, M. Sven Clement,                  
Mme Francine Closener, M. Mars Di Bartolomeo, Mme Chantal Gary,              
Mme Martine Hansen, Mme Carole Hartmann, Mme Cécile Hemmen,                 
M. Max Hengel, M. Claude Lamberty, Mme Josée Lorsché, M. Marc Spautz, 
remplaçant M. Georges Mischo 
  
Mme Nathalie Oberweis, observateur délégué 
  
M. Georges Engel, Ministre des Sports 
  
Mme Maggy Husslein, du Ministère des Sports 
 
M. Brian Halsdorf, du groupe parlementaire LSAP 
  
Mme Patricia Pommerell, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : M. Jeff Engelen, M. Jean-Marie Halsdorf, M. Georges Mischo 
 

* 
 

Présidence : M. Mars Di Bartolomeo, Président de la Commission 
 
* 
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1. 7956 
  

Projet de loi autorisant le Gouvernement à acquérir un vélodrome et à 
participer au financement des travaux nécessaires à la construction des 
équipements et aménagements nécessaires à son exploitation  
 
Monsieur Mars Di Bartolomeo (du groupe politique LSAP), Président de la 
Commission de la Santé et des Sports et rapporteur du projet de loi sous 
rubrique, présente brièvement le projet de rapport relatif audit projet de loi. Il 
annonce son intention de fournir dans son rapport oral des précisions 
supplémentaires sur �O�¶�K�L�V�W�R�U�L�T�X�H��des vélodromes au Luxembourg et sur la plus-
value que va apporter le futur vélodrome à Mondorf-les-Bains. 
 
Le projet de rapport �H�V�W���D�G�R�S�W�p���j���O�¶�X�Q�D�Q�L�P�L�W�p���G�H�V���P�H�P�E�U�H�V���S�U�p�V�H�Q�W�V�� 
 

  
2.  

  
Divers  
 
Monsieur le Président de la Commission de la Santé et des Sports fait savoir 
�T�X�H���O�¶�D�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���U�H�O�D�W�L�I���D�X���S�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L������������portant 
modification : 1° de la loi modifiée du 8 mars 2018 relative aux établissements 
hospitaliers et à la planification hospitalière ; 2° de la loi modifiée du 29 avril 
�����������U�H�O�D�W�L�Y�H���j���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���G�H���O�D���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q���G�H���P�p�G�H�F�L�Q�����G�H���P�p�G�H�F�L�Q-dentiste et 
de médecin-vétérinaire ; 3° du Code de la sécurité sociale, pourrait être émis 
dans la semaine du 10 juillet 2023. �(�Q�� �I�R�Q�F�W�L�R�Q�� �G�X�� �F�R�Q�W�H�Q�X�� �G�H�� �O�¶�D�Y�L�V��
complémentaire du Conseil �G�¶�e�W�D�W�����L�O���I�D�X�G�U�D���S�U�p�Y�R�L�U�����O�H���F�D�V���p�F�K�p�D�Q�W�����G�H���I�L�Q�D�O�L�V�H�U��
les travaux parlementaires sur ce projet de loi. 
 

 
 
 
 
 
 
  

Procès -verbal approuvé et certifié exact  
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Session ordinaire 2022-2023 
 

PP/PG P.V. SASP 26 
 
 

Commission de la Santé et des Sports  
 

Procès -verbal de la réunion du 30 juin 2023  
 

La présente réunion concerne tant le volet santé  que le volet sports . 
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 6 juin 2023 
  

2. 7955 
  

Projet de loi modifiant : 
1° la loi modifiée du 29 novembre 1988 portant organisation de la structure 
administrative de l'éducation physique et des sports ; 
2° la loi modifiée du 3 août 2005 concernant le sport ; 
3° la loi modifiée du 31 juillet 2006 portant introduction d'un Code du travail 
- Rapporteur : Madame Cécile Hemmen 
  
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

3. 7956 
  

Projet de loi autorisant le Gouvernement à acquérir un vélodrome et à 
participer au financement des travaux nécessaires à la construction des 
équipements et aménagements nécessaires à son exploitation 
- Rapporteur : Monsieur Mars Di Bartolomeo 
  
- Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d'État 
  

4. 8130 
  

Projet de loi autorisant le Gouvernement à subventionner un douzième 
programme quinquennal d'infrastructures sportives 
- Rapporteur : Madame Cécile Hemmen 
  
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

5. 8252 
  

Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les 
mesures de lutte contre la pandémie Covid-19 
- Rapporteur: Monsieur Mars Di Bartolomeo 
  
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

6.  
  

Divers 
  

 
* 
 

Présents : Mme Barbara Agostino, remplaçant M. Gilles Baum, M. Sven Clement, Mme 
Francine Closener, M. Mars Di Bartolomeo, Mme Chantal Gary, M. Jean-
Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen, Mme Carole Hartmann, Mme Cécile 
Hemmen, M. Max Hengel, M. Claude Lamberty, Mme Josée Lorsché, M. 
Georges Mischo, Mme Nathalie Oberweis, M. Marc Spautz, M. Claude 
Wiseler 
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M. Sven Clement, Mme Nathalie Oberweis, observateurs délégués 
  
M. Georges Engel, Ministre des Sports 
  
Mme Maggy Husslein, du Ministère des Sports 
 
M. Jean-Claude Neu, du Ministère de la Santé 
 
M. Nicolas Anen, M. Brian Halsdorf, groupe parlementaire LSAP 
  
Mme Patricia Pommerell, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : Mme Nancy Arendt épouse Kemp, M. Gilles Baum, M. Jeff Engelen,                   
M. Gusty Graas, M. Marc Hansen 
  
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé 

 
* 
 

Présidence : M. Mars Di Bartolomeo, Président de la Commission 
 
* 
 

1.  
  

Approbation du projet de procès -verbal de la réunion du 6 juin 2023  
 
Le projet de procès-verbal sous rubrique es�W�� �D�S�S�U�R�X�Y�p�� �j�� �O�¶�X�Q�D�Q�L�P�L�W�p�� �G�H�V��
membres présents. 
 

  
2. 7955 

  
Projet de loi modifiant :  
1° la loi modifiée du 29 novembre 1988 portant organisation de la 
structure administrative de l'éducation physique et des sports ;  
2° la loi modifiée du 3 août 2005 concernant le sport ;  
3° la loi modifiée du 31 juillet 2006 portant introduction d'un Code du 
travail  
 
Après une brève introduction de Monsieur Mars Di Bartolomeo (du groupe 
politique LSAP), Président de la Commission de la Santé et des Sports, 
Madame Cécile Hemmen (du groupe politique LSAP) présente brièvement le 
projet de rapport relatif au projet de loi sous rubrique. 
 
En réponse à une question afférente de Monsieur Sven Clement (de la 
sensibilité politique Piraten), Monsieur Georges Engel, Ministre des Sports, 
�F�R�Q�I�L�U�P�H�� �T�X�H�� �O�H�V�� �F�H�Q�W�U�H�V�� �G�H�� �I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�� �I�p�G�p�U�D�X�[�� �P�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�V�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������
paragraphe 6, de la loi modifiée du 3 août 2005 concernant le sport et qui 
�V�¶�D�G�U�H�V�V�H�Q�W���D�X�[��élèves du Sportlycée sont gérés par ce dernier en coopération 
avec �O�¶�e�F�R�O�H�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O�H�� �G�H���O�¶éducation physique et des sports (ENEPS), qui 
devient �O�¶�,�Q�V�W�L�W�X�W�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O�� �G�H�� �O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�� �S�K�\�V�L�T�X�H�� �H�W�� �G�H�V�� �V�S�R�U�W�V��(INAPS) suite à 
�O�¶�H�Q�W�U�p�H�� �H�Q�� �Y�L�J�X�H�X�U�� �G�H��la future loi portant cr�p�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�,�Q�V�W�L�W�X�W�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O�� �G�H��
�O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�� �S�K�\�V�L�T�X�H�� �H�W�� �G�H�V�� �V�S�R�U�W�V�� �H�W�� �P�R�G�L�I�L�D�Q�W�� �O�D�� �O�R�L�� �P�R�G�L�I�L�p�H�� �G�X�� ������ �Q�R�Y�H�P�E�U�H��
���������� �S�R�U�W�D�Q�W�� �R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �V�W�U�X�F�W�X�U�H�� �D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�Y�H�� �G�H�� �O�¶�p�Gucation 
physique et des sports. 
 
Par la suite, les membres de la commission parlementaire procèdent au vote 
du projet de rapport. 
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Les groupes politiques DP, LSAP et déi gréng ainsi que la sensibilité politique 
Piraten votent pour le projet de rapport sous rubrique (9 voix). 
 
�/�H���J�U�R�X�S�H���S�R�O�L�W�L�T�X�H���&�6�9���V�¶�D�E�V�Wient (5 voix). 
 

  
3. 7956 

  
Projet de loi autorisant le Gouvernement à acquérir un vélodrome et à 
participer au financement des travaux nécessaires à la construction des 
équipements et aménagements nécessaires à son exploitation  
 
Les membres de la commission parlementaire se penchent sur le deuxième 
�D�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���T�X�H���O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���D��rendu en date du 27 juin 2023. 
 
La Haute Corporation note que les amendements parlementaires du 19 mai 
2023 donnent suite aux observations �T�X�¶�H�O�O�H�� �D�Y�D�L�W�� �p�P�L�V�H�V��dans son avis 
complémentaire du 25 avril 2023 et que ces amendements �Q�¶�D�S�S�H�O�O�H�Q�W�� �S�D�V��
�G�¶�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q de sa part. 
 
Il est convenu de convoquer une réunion de la Commission de la Santé et des 
�6�S�R�U�W�V���H�Q���G�D�W�H���G�X�������M�X�L�O�O�H�W�������������H�Q���Y�X�H���G�H���O�¶�D�G�R�S�W�L�R�Q���G�X���S�U�R�M�H�W���G�H���U�D�S�S�R�U�W���U�H�O�D�W�L�I��
au projet de loi sous rubrique. Le vote du projet de loi est prévu le 6 juillet 2023. 
 

  
4. 8130 

  
Projet de loi autorisant le Gouvernement à subventionner un douzième 
programme quinquennal d'infrastructures sportives  
 
Madame Cécile Hemmen présente brièvement le projet de rapport relatif au 
projet de loi sous rubrique �T�X�L���H�V�W���D�G�R�S�W�p���j���O�¶�X�Q�D�Q�L�P�L�W�p���G�H�V���P�H�P�E�U�H�V���S�U�p�V�H�Q�W�V�� 
 

  
5. 8252 

  
Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur 
les mesures de lutte contre la pandémie Covid -19 
 
Monsieur le Président de la Commission de la Santé et des Sports présente 
brièvement le projet de rapport relatif au projet de loi sous rubrique qui est 
�D�G�R�S�W�p���j���O�¶�X�Q�D�Q�L�P�L�W�p���G�H�V���P�H�P�E�U�H�V���S�U�p�V�H�Q�W�V�� 
 

  
6.  

  
Divers  
 
�$�X�F�X�Q���S�R�L�Q�W���G�L�Y�H�U�V���Q�¶�H�V�W���D�E�R�U�G�p�� 
 

 
 
 
 

Procès -verbal approuvé et certifié exact  
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Session ordinaire 2022-2023 
 

PP/PG P.V. SASP 19 
 
 

Commission de la Santé et des Sports  
 

Procès- verbal de la réunion du 16 mai 2023  
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 24 janvier 2023 
  

2. 7956 
  

Projet de loi autorisant le Gouvernement à acquérir un vélodrome et à 
participer au financement des travaux nécessaires à la construction des 
équipements et aménagements nécessaires à son exploitation 
  
- Présentation du projet de loi 
- Examen de l'avis du Conseil d'État 
- Présentation des amendements gouvernementaux du 8 février 2023 
- Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'État 
- Désignation d'un rapporteur 
  

3. 8090 
  

Projet de loi portant création de l'Institut national de l'activité physique et des 
sports et modifiant la loi modifiée du 29 novembre 1988 portant organisation 
de la structure administrative de l'éducation physique et des sports 
- Rapporteur : Madame Cécile Hemmen 
  
- Examen de l'avis du Conseil d'État 
  

4. 8130 
  

Projet de loi autorisant le Gouvernement à subventionner un douzième 
programme quinquennal d'infrastructures sportives 
- Rapporteur : Madame Cécile Hemmen 
  
- Examen de l'avis du Conseil d'État 
  

5.  
  

Divers 
  

 
* 
 

Présents : Mme Nancy Arendt épouse Kemp, M. Gilles Baum, Mme Tess Burton, 
remplaçant Mme Cécile Hemmen, M. Sven Clement, Mme Francine 
Closener, M. Mars Di Bartolomeo, Mme Chantal Gary, M. Jean-Marie 
Halsdorf, Mme Martine Hansen, Mme Carole Hartmann, M. Max Hengel, M. 
Claude Lamberty, Mme Josée Lorsché 
  
M. Georges Engel, Ministre des Sports 
 
Mme Vanessa Tarantini, du Ministère des Sports 
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M. Charles Stelmes, Directeur de l'École nationale de l'éducation physique et 
des sports (ENEPS) 
 
Mme Carole Winandy, de l'ENEPS 
 
M. Brian Halsdorf, du groupe parlementaire LSAP 
  
Mme Patricia Pommerell, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : M. Jeff Engelen, Mme Cécile Hemmen, M. Georges Mischo 
  
Mme Nathalie Oberweis, observateur délégué 

 
* 
 

Présidence : M. Mars Di Bartolomeo, Président de la Commission 
 
* 
 

1.  
  

Approbation du projet de procès -verbal de la réunion du 24 janvier 2023  
 
Le projet de procès-verbal sous rubrique est approuvé à l’unanimité des 
membres présents. 
 

  
2. 7956 

  
Projet de loi autorisant le Gouvernement à acquérir un vélodrome et à 
participe r au financement des travaux nécessaires à la construction des 
équipements et aménagements nécessaires à son exploitation  
 
Après une brève introduction, Monsieur Mars Di Bartolomeo (du groupe 
politique LSAP), Président de la Commission de la Santé et des Sports, passe 
la parole à Monsieur Georges Engel, Ministre des Sports, afin de présenter le 
projet de loi sous rubrique qui a été déposé le 19 janvier 2022. Sont également 
examinés l’avis et l’avis complémentaire que le Conseil d’État a émis 
respectivement le 31 mai 2022 et le 25 avril 2023 ainsi que les amendements 
gouvernementaux du 8 février 2023. 
 
En guise d’introduction, Monsieur le Ministre des Sports retrace brièvement 
l’historique du cyclisme et des vélodromes au Luxembourg, pour le détail de 
laquelle il est renvoyé à l’exposé des motifs accompagnant le projet de loi sous 
rubrique. 
 
Monsieur le Ministre rappelle que depuis la disparition du vélodrome de 
Niederkorn en 1966, les responsables du cyclisme luxembourgeois ont 
multiplié les appels pour obtenir une piste couverte permettant non seulement 
l’entraînement des sportifs accomplis, mais également et surtout la formation 
des jeunes coureurs. Suite à un projet prévu en 2006 à Luxembourg-
Cessange, mais non réalisé pour des raisons d’ordre financier, un appel à 
candidature avait été adressé à toutes les communes du pays en date du 12 
octobre 2010 pour recueillir l’intérêt de toute commune disposée à accueillir 
sur son territoire le futur vélodrome. Cet appel s’est soldé par une seule 
candidature répondant aux critères prédéfinis, à savoir celle de la Commune 
de Mondorf-les-Bains. Celle-ci a toutefois exprimé le souhait que pareille 
infrastructure à caractère national puisse être réalisée dans le cadre d’un projet 
plus vaste incluant un lycée, une piscine couverte pour les besoins scolaires 
et du public ainsi qu’un centre sportif pour les besoins du lycée. Finalement, la 
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décision du Gouvernement de faire réaliser le projet de vélodrome à Mondorf-
les-Bains fut officialisée le 9 novembre 2017. 
 
Par la suite, la Commune de Mondorf-les-Bains adopta un plan 
d’aménagement particulier (PAP) pour le site « Bei Grëmelter » publié au 
Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg en date du 26 février 2021. 
 
Monsieur le Ministre des Sports précise encore que le cyclisme sur piste revêt 
une importance toute particulière dans la mesure où il permet aux coureurs de 
suivre leur entraînement indépendamment des conditions météorologiques et 
de se familiariser avec les différentes techniques du cyclisme. En outre, il est 
susceptible de créer des conditions optimales pour promouvoir la formation 
des jeunes coureurs. 
 
Par ailleurs, le futur vélodrome présentera l’avantage de disposer d’un Infield, 
c’est-à-dire de terrains de sports localisés à l’intérieur de l’anneau de la piste 
cycliste, qui pourront être utilisés pour d’autres événements sportifs, voire pour 
des événements à vocation culturelle. De plus, les autres infrastructures 
prévues sur le site « Bei Grëmelter » permettront de créer des synergies 
intéressantes. 
 
Par la suite, les membres de la Commission de la Santé et des Sports se 
penchent sur les différents articles du projet de loi sous rubrique. 
 
Article 1 er 
 
Alinéa unique initial  
 
La première phrase de l’alinéa unique initial de l’article 1er autorise le 
Gouvernement à acquérir le vélodrome national comprenant la piste cycliste, 
l’Infield et les locaux mis à la disposition de la Fédération du sport cycliste 
luxembourgeois (FSCL). 
 
La deuxième phrase de l’alinéa unique initial de l’article 1er autorise le 
Gouvernement à participer au financement des travaux nécessaires à la 
construction des équipements et aménagements nécessaires à l’exploitation 
du vélodrome national. 
 
Le Conseil d’État rappelle, dans les considérations générales de son avis du 
31 mai 2022, que l’exigence constitutionnelle d’une loi spéciale de financement 
« demande de la part des auteurs d’un projet de loi du genre de celui sous 
examen de déterminer avec toute la précision utile l’affectation de l’enveloppe 
financière qu’il est demandé à la Chambre des députés d’autoriser1 ». 
 
La Haute Corporation tient à souligner qu’une telle exigence ne se trouve pas 
satisfaite lorsque la loi prévoit une enveloppe globale pour un ensemble de 
projets, sans que le coût de chaque projet puisse être déterminé 
individuellement. Ainsi, en prévoyant indistinctement une enveloppe globale 
pour deux types de projets distincts, à savoir, d’une part, l’acquisition d’une 
partie du complexe sportif et, d’autre part, le financement de la construction 
des équipements et aménagements nécessaires à l’exploitation du vélodrome, 
la loi en projet ne saurait être lue comme satisfaisant à la condition de spécialité 

                                                      
1 Avis du Conseil d’État du 24 juin 2014 sur le projet de loi relatif à l’équipement des bâtiments de la première phase 
de construction de la Cité des Sciences à Belval (doc.par, n°66971) 
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requise par l’article 99 de la Constitution : au vu de ce qui précède, le Conseil 
d’État s’oppose formellement au libellé de l’article 1er du projet de loi. 
 
Afin de faire droit aux observations émises par le Conseil d’État dans son avis 
du 31 mai 2022, il est proposé, par le biais des amendements 
gouvernementaux du 8 février 2023, de reformuler l’article 1er qui est désormais 
divisé en cinq alinéas. 
 
La première phrase de l’alinéa unique initial de l’article 1er est reprise à l’alinéa 
1er nouveau de l’article 1er, alors que la deuxième phrase relative à la 
participation au financement des travaux nécessaires à la construction des 
équipements et aménagements nécessaires à l’exploitation du vélodrome 
national est déplacée vers l’article 2 de la loi en projet (voir ci-après). 
 
Le Conseil d’État note, dans son avis complémentaire du 25 avril 2023, que 
les pr�H�“cisions apport�H�“es par les amendements gouvernementaux du 8 février 
2023 lui permettent de lever l’opposition formelle émise �D�’ l’endroit de l’article 
1er du projet de loi dans son avis précité du 31 mai 2022. 
 
Alinéa 1 er nouveau  
 
Les amendements gouvernementaux du 8 février 2023 procèdent à une 
modification de la première phrase de l’alinéa unique initial de l’article 1er, qui 
est reprise à l’alinéa 1er nouveau, de sorte à autoriser le Gouvernement à 
acquérir en pleine propriété le vélodrome national comprenant la piste cycliste, 
l’Infield, les locaux mis à la disposition de la FSCL et des aménagements 
extérieurs d’une superficie totale de 320,63 ares, plus amplement délimités à 
l’annexe 1 (partie en bleu). 
 
Une fois construite par la Commune de Mondorf-les-Bains, maître d’ouvrage 
et dès lors pouvoir adjudicateur, la partie « vélodrome national » (partie en 
bleu) deviendra la pleine propriété de l’État par acte de transfert de propriété 
après la réception définitive des travaux. 
 
La Haute Corporation note, dans son avis complémentaire du 25 avril 2023, 
que les alinéas 1er et 2 nouveaux de l’article 1er se réfèrent à des 
« aménagements extérieurs ». Ce n’est qu’au regard du plan prévu à l’annexe 
1 susmentionnée qu’il apparaît que l’alinéa 1er nouveau et l’alinéa 2 nouveau 
visent des aménagements bien distincts. Dans un souci de clarté, le Conseil 
d’État demande de préciser ladite notion à chaque occurrence. 
 
Afin de faire droit à cette observation, il est convenu de préciser que la mention 
à l’alinéa 1er nouveau se réfère à la partie des aménagements extérieurs 
adjacents. 
 
Alinéa 2 nouveau  
 
L’alinéa 2 nouveau de l’article 1er, inséré par voie d’amendement 
gouvernemental en date du 8 février 2023, autorise le Gouvernement à 
acquérir, en copropriété avec la Commune de Mondorf-les-Bains, des parties 
communes et des aménagements extérieurs d’une superficie de 100,41 ares, 
l’État étant représenté à quelque 43 pour cent des parts dans la copropriété. 
 
Il s’agit des parties communes du complexe sportif directement liées au 
vélodrome national, à savoir le hall d’entrée, les couloirs, les vestiaires et les 
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salles de musculation et de fitness, des parties administratives et des 
aménagements extérieurs, d’une superficie totale de 100,41 ares, plus 
amplement délimités à l’annexe 1 susmentionnée (partie en vert). 
 
Les dépenses y relatives sont ventilées au prorata de l’utilisation des parties 
communes, comme il ressort de la fiche financière. La délimitation définitive 
des propriétés entre la Commune de Mondorf-les-Bains et l’État, dont certaines 
en pleine propriété et d’autres en copropriété, sera définie par le biais d’un 
cadastre vertical. 
 
Il est renvoyé à l’observation que le Conseil d’État a émise dans son avis 
complémentaire du 25 avril 2023 à l’endroit de l’alinéa 1er nouveau au sujet des 
« aménagements extérieurs ». 
 
La Haute Corporation se demande en outre, dans son avis complémentaire du 
25 avril 2023, si l’État et la Commune de Mondorf-les-Bains envisagent de 
placer le complexe immobilier à construire sous le régime de la copropriété, 
telle qu’elle est prévue et réglementée par la loi modifiée du 16 mai 1975 
portant statut de la copropriété des immeubles bâtis. Si telle n’est pas 
l’intention des auteurs, le Conseil d’État demande de remplacer la notion de 
copropriété par celle d’indivision. 
 
Étant donné qu’il n’est pas envisagé de placer le complexe immobilier à 
construire sous le régime de la copropriété, la Commission de la Santé et des 
Sports convient de remplacer la notion de « copropriété » par celle 
d’« indivision », tel que suggéré par le Conseil d’État. 
 
Alinéa 3 nouveau  
 
L’alinéa 3 nouveau de l’article 1er, introduit par le biais des amendements 
gouvernementaux du 8 février 2023, prévoit que la délimitation des différentes 
parties du projet est reprise dans l’annexe 1 susmentionnée. 
 
Suite à la suppression des annexes 2 et 3 opérée pour les raisons évoquées 
ci-après, il est indiqué de faire abstraction du numéro « 1 » en ce qui concerne 
la référence à la première annexe. 
 
Alinéa 4 nouveau  
 
L’insertion de l’alinéa 4 nouveau par voie d’amendement gouvernemental en 
date du 8 février 2023 vise à préciser dans le corps du texte que les dépenses 
globales de l’État au titre de l’acquisition du vélodrome national, voire de la 
ventilation proratisée des parties communes, seront à charge des crédits du 
ministère des Finances, article budgétaire 34.0.71.040 libellé : Acquisition 
auprès des administrations publiques d’immeubles à incorporer dans le 
domaine de l’État. Il est proposé que la ventilation des dépenses soit reprise 
dans l’annexe 2. 
 
Le Conseil d’État suggère, dans son avis complémentaire du 25 avril 2023, de 
remplacer les termes « par l’exécution de cet article » par les termes « au titre 
des projets visés aux alinéas 1er et 2 ». Il propose par ailleurs de reformuler la 
disposition sous revue comme suit : « Les dépenses occasionnées au titre des 
projets visés aux alinéas 1er et 2 sont à charge du budget de l’État. » 
 

7956 - Dossier consolidé : 191



6/21 

La Commission de la Santé et des Sports réserve une suite favorable à la 
proposition de texte émise par le Conseil d’État. 
 
Alinéa 5 nouveau  
 
La première phrase de l’alinéa 5 nouveau, alinéa introduit par voie 
d’amendement gouvernemental en date du 8 février 2023, précise que les 
dépenses engagées au titre de cet article sont plafonnées à 41 650 000 euros 
hors TVA. 
 
L’alinéa 5 nouveau dispose, en outre, que le montant maximal de la dépense 
engagée par l’État correspond à l’indice semestriel du prix de la construction 
et qu’il est adapté en fonction de l’évolution de l’indice en question. Cet ajout 
est en ligne avec les observations du Conseil d’État émises à l’endroit de 
l’article 2 du projet de loi (voir ci-après). 
 
La Haute Corporation recommande encore, dans son avis complémentaire du 
25 avril 2023, de remplacer les termes « au titre de cet article » par les termes 
« au titre des projets visés aux alinéas 1er et 2 ». 
 
La Commission de la Santé et des Sports décide de faire sienne la proposition 
de texte émise par le Conseil d’État. 
 
Article 2  
 
Alinéa unique initial  
 
La première phrase de l’alinéa unique initial de l’article 2 dispose que les 
dépenses engagées au titre de la loi en projet ne peuvent pas dépasser le 
montant de 54 650 000 euros. 
 
Il est renvoyé à cet égard aux considérations générales émises par le Conseil 
d’État dans son avis du 31 mai 2022 et aux modifications apportées à l’article 
1er par voie d’amendement gouvernemental. 
 
Les deuxième et troisième phrases de l’alinéa unique initial de l’article 2 
prévoient que le montant en question correspondra à l’indice semestriel des 
prix de la construction au 1er octobre 2021 et qu’il ne comprendra pas la taxe 
sur la valeur ajoutée. Cette disposition, telle qu’amendée, est déplacée vers 
l’alinéa 3 nouveau de l’article 2 dans le cadre des amendements 
gouvernementaux du 8 février 2023. 
 
Afin de faire droit aux observations générales du Conseil d’État, il est encore 
proposé, par le biais des amendements gouvernementaux du 8 février 2023, 
de déplacer vers l’article 2 la disposition relative à la participation financière de 
l’État au financement des travaux relatifs à la construction des équipements et 
aménagements nécessaires à l’exploitation du vélodrome national, initialement 
prévue à l’article 1er. 
 
Par cohérence avec l’article 1er tel qu’amendé, il est proposé de structurer 
l’article 2 de la même façon que l’article 1er. 
 
Alinéa 1 er nouveau  
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L’alinéa 1er nouveau de l’article 2, introduit par voie d’amendement 
gouvernemental en date du 8 février 2023, autorise le Gouvernement à 
participer au financement des travaux relatifs à la construction des 
équipements et aménagements nécessaires à l’exploitation du vélodrome 
national. Il précise qu’il s’agit de la centrale d’énergie, de la place publique et 
de l’îlot commun à hauteur de 4 130 000 euros hors TVA, tout comme la part 
proratisée relevant du futur lycée faisant partie intégrante du complexe sportif 
et à usage mutualisé avec le lycée à hauteur de 8 830 000 euros hors TVA. 
 
En effet, le PAP relatif au site « Bei Grëmelter » prévoit, outre la réalisation du 
complexe sportif, également la construction d’un lycée conformément aux 
dispositions de la loi du 13 juillet 2018 portant création d’un lycée à Mondorf-
les-Bains qui utilisera les équipements et aménagements en place (centrale 
d’énergie, place publique et îlot commun). Ainsi, notamment l’îlot commun 
desservira le lycée avec une zone de transition affectée à la voirie publique et 
à la mobilité douce avec parking pour usagers et visiteurs. 
 
Alors que l’alinéa 1er nouveau ne suscite aucune observation de la part du 
Conseil d’État dans son avis complémentaire du 25 avril 2023, il est indiqué de 
faire abstraction du numéro « 1 » en ce qui concerne la référence à la première 
annexe, qui est devenue l’annexe unique suite à la suppression des annexes 
2 et 3. 
 
Alinéa 2 nouveau  
 
L’alinéa 2 nouveau, introduit par voie d’amendement gouvernemental en date 
du 8 février 2023, prévoit que les dépenses occasionnées par l’exécution de 
l’article 2 sont détaillées dans l’annexe 3 et imputées à l’avoir du Fonds 
d’équipement sportif. Il y a lieu de préciser que cette imputation n’est possible 
qu’en prévoyant une dérogation à la loi du 18 juillet 2018 autorisant le 
Gouvernement à subventionner un onzième programme quinquennal 
d’équipement sportif. 
 
Cette dérogation vaut pour le champ d’application de la loi précitée du 18 juillet 
2018, du fait que la dépense en question ne concerne pas des équipements 
sportifs proprement dits, mais des aménagements et équipements étroitement 
liés au projet du vélodrome et indispensables à une utilisation optimale de ce 
dernier. 
 
Il s’agit de la centrale d’énergie, de la place publique et de l’îlot commun qui 
restent la propriété de la Commune de Mondorf-les-Bains (partie en orange sur 
le plan joint en annexe 1 susmentionnée). 
 
Ces infrastructures publiques, non dissociables du projet dans son ensemble, 
bénéficieront dès lors non seulement à l’intégralité du complexe sportif, dont le 
vélodrome national, mais également au futur lycée. 
 
Ces aménagements seront cofinancés par des crédits provenant de l’avoir du 
Fonds d’équipement sportif, fonds qui est d’ores et déjà doté de crédits en vue 
de la construction d’un vélodrome et de l’Infield, et ce dans le cadre des 
huitième et onzième programmes quinquennaux d’équipement sportif. 
 
La dérogation concerne également les modalités procédurales de l’allocation 
des aides en autorisant l’État à avancer le montant de l’aide en question à la 
commune. 
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Il importe de rappeler que la commune a déjà engagé un montant non 
négligeable et qu’un préfinancement de la totalité du montant du projet mettrait 
la commune dans une situation financière difficile. L’avancement du montant 
de l’aide est possible, car les crédits sont déjà disponibles dans l’avoir du fonds 
comme indiqué ci-avant. Le montant ainsi avancé devra être remboursé 
intégralement par la commune si, pour une cause ou une autre, l’infrastructure 
n’est pas construite. Un contrat cadre entre la commune et l’État fixera les 
modalités d’exécution et d’accompagnent du projet en question. 
 
Dans son avis complémentaire du 25 avril 2023, le Conseil d’État suggère de 
remplacer les termes « par l’exécution du présent article » par les termes « au 
titre des travaux visés à l’alinéa 1er ». 
 
La Commission de la Santé et des Sports réserve une suite favorable à la 
proposition de texte émise par le Conseil d’État. Elle propose en outre 
d’omettre la référence à l’annexe 3, qui est supprimée au même titre que 
l’annexe 2 pour les raisons évoquées ci-après. 
 
Le Conseil d’État note encore, dans les observations d’ordre légistique de son 
avis complémentaire du 25 avril 2023, que si la promulgation de la loi autorisant 
le Gouvernement à subventionner un douzième programme quinquennal 
d’infrastructures sportives2, en projet, intervient avant celle de la loi en projet 
sous avis, il y a lieu de s’y référer en lieu et place de la loi du 18 juillet 2018 
autorisant le Gouvernement à subventionner un onzième programme 
quinquennal d’équipement sportif. 
 
Cependant, il est jugé indiqué de maintenir la référence à la loi du 18 juillet 
2018 autorisant le Gouvernement à subventionner un onzième programme 
quinquennal d’équipement sportif. En effet, l’Infield, qui fait partie du 
vélodrome, est prévu sur la première liste des projets à subventionner dans le 
cadre du onzième programme quinquennal d’équipement sportif. Afin de 
rendre possible l’imputation des dépenses occasionnées par la construction 
des équipements et aménagements nécessaires à l’exploitation du vélodrome 
à l’avoir du Fonds d’équipement sportif, il y a lieu de déroger au champ 
d’application et aux modalités procédurales d’allocation des aides du onzième 
programme quinquennal, et ceci même après la promulgation de la loi 
autorisant le Gouvernement à subventionner un douzième programme 
quinquennal d’infrastructures sportives. 
 
Alinéa 3 nouveau  
 
Dans un souci de cohérence avec l’alinéa 5 nouveau de l’article 1er, la première 
phrase de l’alinéa 3 nouveau de l’article 2, alinéa introduit par voie 
d’amendement gouvernemental en date du 8 février 2023, fixe le montant 
maximal de la dépense autorisée, qui s’élève à 12 960 000 euros hors TVA, 
comme il ressort de la fiche financière. 
 
Comme indiqué ci-avant, les deuxième et troisième phrases de l’alinéa unique 
initial de l’article 2 sont déplacées vers l’alinéa 3 nouveau. Ces phrases 
prévoient, dans leur teneur initiale, que le montant en question correspondra à 
l’indice semestriel des prix de la construction au 1er octobre 2021 et qu’il ne 
comprendra pas la taxe sur la valeur ajoutée. 

                                                      
2 Doc. parl. n° 8130. 
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Comme l’a constaté la Haute Corporation dans son avis du 31 mai 2022, la 
disposition en question précise donc que le montant des dépenses autorisées 
correspond à l’indice semestriel des prix de la construction au 1er octobre 2021, 
mais ne prévoit pas l’adaptation en fonction de l’évolution de l’indice. Dans un 
tel contexte, tout dépassement de budget lié à la variation de l’indice 
nécessitera un nouveau recours au législateur. Si l’intention des auteurs est de 
prévoir une adaptation du budget à l’indice des prix à la construction, il y a lieu 
de le prévoir expressément. 
 
Dans le cadre des amendements gouvernementaux du 8 février 2023, il est 
dès lors proposé de prévoir l’adaptation du montant maximal en fonction de la 
variation de l’indice des prix de la construction. Les mêmes précisions sont 
apportées à l’alinéa 5 nouveau de l’article 1er du projet de loi. 
 
Dans son avis complémentaire du 25 avril 2023, le Conseil d’État suggère 
encore de remplacer les termes « au titre de cet article » par les termes « au 
titre des travaux visés à l’alinéa 1er ». 
 
La Commission de la Santé et des Sports décide de réserver une suite 
favorable à cette recommandation du Conseil d’État. 
 
Annexes 
 
Il est proposé, dans le cadre des amendements gouvernementaux du 8 février 
2023, d’insérer trois annexes dans le projet de loi sous rubrique qui sont 
consacrées respectivement à la délimitation des différentes parties du projet 
(annexe 1), aux dépenses occasionnées par l’exécution de l’article 1er (annexe 
2) et aux dépenses occasionnées par l’exécution de l’article 2 (annexe 3). 
 
Le Conseil d’État tient à relever, dans son avis complémentaire du 25 avril 
2023, que les annexes auxquelles se réfèrent les articles 1er et 2 dans leur 
teneur amendée n’ont pas été introduites par un amendement formel. Par 
ailleurs, les annexes 2 et 3 comprennent des tableaux qui trouveraient plutôt 
leur place dans la fiche financière. Le Conseil d’État suggère dès lors de 
supprimer les annexes 2 et 3 dans la loi en projet. 
 
La Commission de la Santé et des Sports décide de faire droit à cette 
observation du Conseil d’État. 

* 
 
De l’échange de vues subséquent, il y a lieu de retenir les éléments suivants : 
 
Monsieur le Président de la Commission de la Santé et des Sports propose de 
rendre hommage au coureur Lucien « Lull » Gillen, qui a accompli une carrière 
remarquable sur piste, lorsqu’il s’agit de choisir la dénomination du futur 
vélodrome. 
 
Au vu de la situation excentrée de Mondorf-les-Bains, Madame Martine 
Hansen (du groupe politique CSV) souligne l’importance pour les responsables 
de faire en sorte que les jeunes cyclistes en provenance d’autres régions du 
pays puissent pleinement profiter du vélodrome (en prévoyant par exemple des 
navettes). 
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Monsieur le Ministre des Sports dit partager cette analyse et annonce sa 
disposition à chercher, en coopération avec la FSCL, une solution pour assurer 
le transport des utilisateurs du futur vélodrome. 
 
Monsieur Claude Lamberty (du groupe politique DP) estime qu’il appartient aux 
différentes fédérations sportives d’organiser le transport vers les 
infrastructures à vocation nationale et suggère de considérer la possibilité de 
prévoir un subventionnement par le ministère des Sports à cette fin. 
 
En réponse à une question afférente de Monsieur Max Hengel (du groupe 
politique CSV), Monsieur le Ministre des Sports confirme que la question de la 
délimitation des propriétés entre la Commune de Mondorf-les-Bains et l’État 
est désormais réglée. 
 

* 
 
Il est décidé de reprendre les observations d’ordre légistique que le Conseil 
d’État a émises dans son avis du 31 mai 2022 et dans son avis complémentaire 
du 25 avril 2023. En outre, il est convenu de saisir la Haute Corporation d’une 
lettre d’amendements parlementaires sur base du tableau synoptique qui a été 
transmis au préalable aux membres de la Commission de la Santé et des 
Sports3. Au cas où le deuxième avis complémentaire du Conseil d’État serait 
disponible en temps utile, il est prévu de voter le projet de loi sous rubrique 
dans le courant du mois de juin. 
 
Par la suite, le Président de la Commission de la Santé et des Sports, Monsieur 
Mars Di Bartolomeo, est nommé rapporteur du projet de loi sous rubrique. 
 

   
  
3. 8090 

  
Projet de loi portant création de l'Institut national de l'activité physique et 
des sports et modifiant la loi modifiée du 29 novembre 1988 portant 
organisation de la structure administrative de l'éducation physique et des 
sports  
 
Les membres de la Commission de la Santé et des Sports se penchent sur 
l’avis relatif au projet de loi sous rubrique que le Conseil d’État a rendu en date 
du 25 avril 2023. 
 
Ad article 4  
 
L’article 4 prévoit que les demandes de formation émanant du mouvement 
sportif dans le domaine de l’activité physique et des sports, y compris pour les 
formations visant au développement des métiers du secteur du sport, seront à 
adresser à l’Institut national de l’activité physique et des sports (INAPS). 
 
Le Conseil d’État relève que l’article sous examen constitue une redite de 
l’article 2, point 1°, qui prévoit d’ores et déjà que l’INAPS élaborera, à la 
demande et avec le concours du mouvement sportif, certaines formations. Il 
peut dès lors être omis. 
 
Il est cependant décidé de maintenir l’article 4 en l’état. En effet, l’article 4 a 
trait aux formations visées aux points 1° à 3° de l’article 2 et diffère donc de 

                                                      
3 Transmis n° 294325 du 15 mai 2023 (courrier électronique). 
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l’article 2, point 1°, qui concerne uniquement les formations des cadres 
techniques et administratifs organisées avec le mouvement sportif. L’article 4 
vise à souligner que l’INAPS est le mieux placé pour évaluer, en termes de 
contenu, les points communs qui peuvent exister entre les différentes fonctions 
et disciplines sportives, à refléter dans la partie commune des formations, et 
les différenciations sur les plans spécialisés, à refléter dans les parties 
spécialisées de chaque formation. Si, selon l’évaluation de l’INAPS, la 
formation est réalisable sous réserve de la contribution de l’Éducation 
nationale et de l’Enseignement supérieur par exemple, l’INAPS se charge de 
la coordination avec le ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse et le ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche. 
 
Ad article 5  
 
L’article 5 prévoit l’instauration d’un registre électronique des brevets, des 
brevets d’État, des homologations nationales ainsi que des dispenses 
accordées. 
 
Paragraphe 2 
 
Le paragraphe 2 de l’article 5 détermine la durée de conservation des données 
à caractère personnel, aussi bien des candidats inscrits aux formations initiales 
et continues que des chargés de cours, des patrons de stage et des 
demandeurs d’homologations et de dispenses. Il est prévu que les données 
ainsi collectées sont automatiquement comparées avec celles contenues dans 
le Registre national des personnes physiques et désactivées en cas de décès 
de la personne, pour être définitivement supprimées du registre électronique 
un an après le décès de la personne. 
 
Le Conseil d’État constate que le commentaire portant sur l’article 5 explique 
de manière détaillée les raisons pour lesquelles la durée de conservation 
prévue, qui est d’une année de plus que la durée de vie des candidats, serait 
à considérer comme proportionnelle et conforme au principe de limitation de la 
conservation des données. À cet égard, le Conseil d’État se doit de relever que 
les raisons indiquées par les auteurs ne sont pas de nature à le convaincre du 
caractère justifié de la durée de conservation prévue. Par ailleurs, en renvoyant 
à l’avis du 17 février 2023 de la Commission nationale pour la protection des 
données, la Haute Corporation estime que la formulation de la disposition sous 
examen, en ce qu’elle n’opère pas de distinction entre les différentes données 
à caractère personnel visées, est trop générale. Le Conseil d’État doit par 
conséquent s’opposer formellement à la disposition sous revue pour 
contrariété au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil 
du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du 
traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 
données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la 
protection des données). Une solution pourrait consister dans l’omission de 
cette disposition dans son intégralité, étant donné que, de toute manière, les 
données collectées dans le cadre d’une mission légale ne doivent être 
conservées qu’aussi longtemps qu’elles sont nécessaires pour l’exécution de 
la mission voire de l’obligation légale pour laquelle elles ont été collectées. 
 
Pour les raisons évoquées par le Conseil d’État, la Commission de la Santé et 
des Sports décide de procéder à la suppression du paragraphe 2. 
 
Il y a lieu de renuméroter les paragraphes suivants en conséquence. 

7956 - Dossier consolidé : 197



12/21 

 
Paragraphe 4 nouveau (paragraphe 5 initial) 
 
S’agissant d’une matière réservée à la loi conformément à l’article 11, 
paragraphe 3, de la Constitution, car constituant une exception à la protection 
de la vie privée, le paragraphe 4 nouveau (paragraphe 5 initial) de l’article 5 
crée la base légale pour pouvoir transmettre, le cas échéant, des données 
personnelles limitées contenues dans le registre, à savoir les nom et prénoms, 
le numéro d’identification national ou la date de naissance, le niveau du brevet 
ou du brevet d’État détenu ou de l’homologation nationale obtenue, au service 
compétent du ministère des Sports pour la finalité du paiement du subside 
« qualité + » aux clubs sportifs en application du règlement grand-ducal modifié 
du 23 décembre 2016 concernant les subsides accordés aux clubs sportifs 
affiliés auprès d’une fédération sportive agréée. 
 
Le Conseil d’État recommande de remplacer les termes « en relation avec 
l’exécution du règlement grand-ducal modifié du 23 décembre 2016 
concernant les subsides accordés aux clubs sportifs affiliés auprès d’une 
fédération sportive agréée » par ceux de « en relation avec les subsides 
accordés aux clubs sportifs affiliés auprès d’une fédération sportive agréée », 
étant donné que c’est la matière visée qui importe et non pas un acte en 
particulier. 
 
La Commission de la Santé et des Sports fait sienne cette proposition de texte. 
 
Ad articles 6 et 7  
 
L’article 6 prévoit que la direction de l’INAPS est assurée par un directeur 
nommé par le Grand-Duc sur proposition du Gouvernement en conseil. 
L’article 7 prévoit la possibilité de nomination d’un directeur adjoint au directeur 
de l’INAPS. 
 
Le Conseil d’État constate que le projet de loi sous examen ne prévoit pas de 
disposition introduisant la fonction de directeur et de directeur adjoint de 
l’INAPS dans la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements 
et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État. Il peut 
s’accommoder de cette manière de procéder, étant donné que la loi précitée 
du 25 mars 2015 vise en son article 12, de manière générale, les directeurs et 
directeurs adjoints « de différentes administrations ». 
 
Ad article 9  
 
L’article 9 vise l’institution d’une commission consultative auprès de l’INAPS, 
dont l’objectif est de conseiller le ministre dans des questions ayant trait aux 
missions de l’INAPS. 
 
Paragraphe 1er 
 
Le Conseil d’État estime que la référence aux attributions de la commission 
consultative peut être supprimée, étant donné que le paragraphe 1er, alinéa 1er, 
de l’article sous examen les prévoit d’ores et déjà. Par ailleurs, il estime que la 
composition de ladite commission aurait mieux sa place au niveau de la loi. 
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Les membres de la Commission de la Santé et des Sports décident de 
supprimer la référence aux attributions de la commission consultative, tel que 
proposé par le Conseil d’État. 
 
Cependant, il est jugé préférable de fixer la composition de la commission 
consultative par voie de règlement grand-ducal. Étant donné que l’École 
nationale de l’éducation physique et des sports dispose d’ores et déjà d’une 
commission consultative dont la composition est fixée par le règlement grand-
ducal du 30 avril 1985 concernant la commission consultative instituée avec la 
création de l’École nationale de l’éducation physique et des sports, il est 
proposé de modifier le texte dudit règlement grand-ducal afin de l’adapter à la 
nouvelle réalité créée par la loi en projet. 
 
Paragraphe 2 
 
Le Conseil d’État renvoie à ses observations émises à l’égard du paragraphe 
1er, qui s’appliquent par analogie. En outre, il se doit de relever qu’à l’alinéa 2 
du paragraphe 2, les termes « de la commission consultative » sont à 
remplacer par les termes « des commissions des programmes ». 
 
Les membres de la Commission de la Santé et des Sports décident de 
reprendre les propositions de texte émises par le Conseil d’État. 
 
Ad article 17  
 
L’article 17 traite de la participation financière de l’INAPS à des formations 
initiales ou continues effectuées auprès d’autres prestataires que l’INAPS. 
Sont principalement visés des instituts de formation à l’étranger, sans pour 
autant exclure d’autres prestataires éventuels au Luxembourg. 
 
Au paragraphe 1er, alinéa 1er, point 4°, le Conseil d’État s’interroge sur ce que 
les auteurs visent par la « reconnaissance de la formation » qui doit être 
adressée au directeur de l’INAPS. Il comprend qu’il s’agit en l’espèce d’une 
demande de reconnaissance de la formation et propose de le préciser. La 
même remarque vaut pour le paragraphe 2, point 4°. 
 
Il est décidé de reprendre la proposition de texte émise par le Conseil d’État. 
 
Ad article 22  
 
Le libellé de l’article 22 initial ne suscite aucune observation de la part du 
Conseil d’État quant au fond. La Haute Corporation constate toutefois, dans 
ses observations d’ordre légistique, que l’article sous examen constitue une 
disposition modificative. Il convient dès lors de le renuméroter en article 19 
nouveau et d’adapter la numérotation des articles suivants en conséquence. 
 
Il est fait droit à cette observation du Conseil d’État. 
 
Ad article 23  
 
L’article 23 fixe la date d’entrée en vigueur de la loi future. 
 
Celle-ci est fixée au premier jour du mois qui suit la publication au Journal 
officiel du Grand-Duché de Luxembourg en raison des paiements qui sont 
effectués par l’INAPS. En effet, l’INAPS payant ses chargés de cours 
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notamment sur base de déclarations mensuelles, la gestion des paiements 
sera facilitée si elle peut être faite à partir du premier du mois, au lieu de devoir 
appliquer de nouveaux tarifs pour un mois courant. 
 
Le Conseil d’État précise qu’il ne voit pas l’utilité de déroger aux règles de droit 
commun en matière de publication et d’entrée en vigueur prévues à l’article 4 
de la loi du 23 décembre 2016 concernant le Journal officiel du Grand-Duché 
de Luxembourg, d’autant plus que la formule employée par les auteurs peut 
conduire à une réduction du délai de quatre jours de droit commun, dans 
l’hypothèse où la publication aurait lieu vers la fin du mois. Si les auteurs 
souhaitent néanmoins prévoir une entrée en vigueur au premier jour du mois, 
le Conseil d’État recommande soit de veiller à ce que la publication de l’acte 
en projet se fasse au moins quatre jours avant la date de l’entrée en vigueur 
souhaitée, soit de prévoir la mise en vigueur le premier jour du deuxième mois 
qui suit celui de sa publication au Journal officiel du Grand-Duché de 
Luxembourg. 
 
Les membres de la Commission de la Santé et des Sports prennent 
connaissance de l’observation émise par le Conseil d’État. Ils décident 
cependant de maintenir le libellé initial de l’article 23, et ceci pour les raisons 
évoquées ci-avant. 
 
Comme indiqué par le Conseil d’État, la publication de la loi future se fera au 
moins quatre jours avant la date de l’entrée en vigueur souhaitée. 
 

* 
 
Il est convenu de reprendre les observations d’ordre légistique formulées par 
le Conseil d’État dans son avis du 25 avril 2023. 
 

* 
 
De l’échange de vues subséquent, il y a lieu de retenir les éléments suivants : 
 
Madame Carole Hartmann (du groupe politique DP) se réfère à l’avis que le 
Comité olympique et sportif luxembourgeois (C.O.S.L.) a émis en date du 10 
mai 2023 et qui constate que le futur institut national est dédié à l’activité 
physique et aux sports et non pas à l’éducation physique et aux sports. 
 
En outre, le C.O.S.L. juge nécessaire de définir de manière précise les rôles et 
responsabilités respectifs de l’INAPS et du C.O.S.L. dans le cadre de la 
quatrième mission de l’INAPS qui se lit comme suit : « 4° soutenir et conseiller 
les fédérations sportives agréées, les ministères et administrations étatiques 
et communales dans l’élaboration, la coordination et l’application de concepts 
relatifs à la pratique et au maintien de l’activité physique et des sports ». 
 
Afin de garantir le respect du principe fondamental de l’autonomie de 
fonctionnement du mouvement sportif, le C.O.S.L. demande d’amender le 
projet de loi afin de lui conférer en tant qu’organe faîtier un rôle actif dans les 
interactions de l’INAPS avec les acteurs du mouvement sportif privé et un 
pouvoir décisionnel de validation des concepts relatifs à la pratique et au 
maintien de l’activité physique et des sports. 
 

7956 - Dossier consolidé : 200



15/21 

L’oratrice demande des précisions à cet égard et souhaite savoir si le ministère 
des Sports considère la possibilité de prendre en compte les préoccupations 
exprimées par le C.O.S.L. 
 
Monsieur le Ministre des Sports fait savoir que des échanges de vues ont eu 
lieu avec le C.O.S.L. en amont du dépôt du présent projet de loi. Il estime que 
la quatrième mission de l’INAPS relève effectivement de la compétence du 
ministère des Sports, sans pour autant remettre en cause les compétences du 
C.O.S.L. dans ce domaine. Ce dernier sera par ailleurs représenté dans la 
commission consultative et dans certaines commissions des programmes qui 
seront instituées auprès de l’INAPS. 
 
La représentante de l’École nationale de l’éducation physique et des sports 
(ENEPS) précise à son tour que la quatrième mission de l’INAPS n’est pas 
susceptible de remettre en cause l’autonomie de fonctionnement du 
mouvement sportif. En effet, cette mission ne fait que prévoir la possibilité pour 
l’INAPS de prodiguer des conseils non contraignants aux fédérations sportives 
agréées qui le souhaitent. Partant, le futur INAPS n’a nullement l’intention 
d’intervenir dans le fonctionnement des fédérations sportives agréées. 
 
Monsieur le Directeur de l’ENEPS confirme encore que la dénomination du 
nouvel institut tient compte des missions et compétences élargies de l’INAPS 
qui visent en effet à promouvoir l’activité physique au sein de la société toute 
entière. L’orateur rappelle que ce concept holistique a trouvé un écho favorable 
auprès des membres de la Commission de la Santé et des Sports lors de la 
présentation du projet de loi le 6 décembre 2022. 
 

  
4. 8130 

  
Projet de loi autorisant le Gouvernement à subventionner un douzième 
programme quinquennal d'infrastructures sportives  
 
Monsieur le Ministre des Sports présente l’avis que le Conseil d’État a rendu 
en date du 25 avril 2023 ainsi que des propositions visant à amender le projet 
de loi sous rubrique. 
 
Ad article 1 er 
 
L’article 1er détermine le champ d’application et la durée d’application du 
programme quinquennal d’infrastructures sportives. 
 
Le Conseil d’État note que l’article 1er reprend, pour l’essentiel, l’article 1er de 
la loi du 18 juillet 2018 autorisant le Gouvernement à subventionner un 
onzième programme quinquennal d’équipement sportif. Il constate toutefois 
que la loi en projet ne prévoit pas, à la disposition sous examen, le montant 
maximal autorisé, ceci contrairement à la loi précitée du 18 juillet 2018 qui fixait 
le montant en question dans son article 1er. Dans un souci de lisibilité, le 
Conseil d’État recommande de prévoir ce montant maximal à l’article sous 
examen. Dans l’hypothèse où le Conseil d’État serait suivi en son avis, l’article 
12, première phrase, est à omettre et la seconde phrase du même article à 
adapter. 
 
Il est précisé à cet égard que le montant maximal autorisé, qui s’élève à 
135 000 000 euros, ne couvre pas l’ensemble des projets visés par les trois 
points énumérés à l’article 1er. En effet, seuls les projets de grande envergure 
sont arrêtés par voie de règlement grand-ducal et sont couverts par l’enveloppe 
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globale du douzième programme quinquennal. En outre, il est prévu de fixer 
annuellement dans le cadre de la loi budgétaire des dotations supplémentaires 
alimentant le Fonds d’équipement sportif national pour subventionner les 
zones de motricité dans les services d’éducation et d’accueil pour enfants 
d’une superficie d’au moins 100 mètres carrés ainsi que les projets de 
réalisation et de rénovation d’infrastructures sportives ne répondant pas au 
seuil de grande envergure (2 000 000 euros). 
 
Ad article 2  
 
L’article 2 définit certains termes utilisés dans le cadre de la présente loi. 
 
Aux points 3° et 4°, le Conseil d’État recommande de préciser à deux reprises 
qu’il s’agit d’« un projet d’infrastructure sportive dont l’utilisation couvre […] », 
étant donné que ce n’est pas le projet qui sera utilisé, mais l’infrastructure 
sportive. 
 
Le Conseil d’État recommande par ailleurs de regrouper les définitions prévues 
aux points 5° et 6° sous la seule notion de « projets de grande envergure », 
étant donné que ces deux points visent des projets dont le coût total hors taxes 
dépasse 2 000 000 euros. Dans cette logique, la nature exacte des projets 
visés (réalisation, rénovation ou réaménagement) pourra être précisée dans 
les articles concernés du dispositif. 
 
Il est proposé de réserver une suite favorable aux observations du Conseil 
d’État. 
 
Ad article 6  
 
L’article 6 pose des conditions concernant l’appartenance des terrains et des 
immeubles concernés par la réalisation ou la rénovation de projets 
d’infrastructures sportives. 
 
Le Conseil d’État constate qu’il est prévu, à l’alinéa 2 de l’article 6, 
qu’« [e]xceptionnellement, un projet peut être subventionné si le terrain ou 
l’immeuble concerné fait l’objet d’un contrat de bail conclu avec le maître 
d’ouvrage, à condition que ce contrat de bail justifie, de par sa durée, une aide 
financière de l’Etat pour le projet en question. » Or, dans les matières 
réservées à la loi, en l’occurrence les matières visées par les articles 99 et 103 
de la Constitution, une autorité administrative ne saurait se voir accorder par 
le législateur un pouvoir d’appréciation sans limite pour prendre des décisions. 
La loi doit définir les éléments essentiels de la matière avec une précision 
suffisante pour écarter tout pouvoir discrétionnaire absolu de la part de 
l’administration. Le Conseil d’État demande, par conséquent, sous peine 
d’opposition formelle dans cette matière réservée à la loi, de faire abstraction 
du verbe « pouvoir » pour écrire « [e]xceptionnellement un projet est 
subventionné si […] ». 
 
Il est proposé de faire droit à cette observation du Conseil d’État. 
 
Monsieur le Ministre des Sports cite un exemple concret pour illustrer 
l’application de l’alinéa 2 de l’article 6. Ainsi, la Commune de Mondorf-les-Bains 
a pu construire des terrains de tennis sur un terrain appartenant au Mondorf 
Domaine thermal moyennant la conclusion d’un contrat de bail pour une durée 
de vingt ans au titre duquel le terrain en question est mis à la disposition de la 
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commune. Cette façon de procéder a permis à la Commune de Mondorf-les-
Bains d’obtenir une aide financière de l’État. 
 
Ad article 7 
 
L’article 7 définit les sortes de projets qui sont exclus du bénéfice de l’aide 
financière. 
 
Le Conseil d’État constate que l’alinéa 2 de l’article 7, qui indique que le 
montant du premier équipement indispensable à l’utilisation de l’infrastructure 
est subventionnable, constitue une nouveauté. À cet égard, il relève que si par 
le premier équipement est visé le matériel de sport proprement dit, l’alinéa en 
question peut être supprimé, car couvert à suffisance par l’article 4, alinéa 1er, 
du projet de règlement grand-ducal fixant les plafonds des dépenses 
subsidiables dans le cadre de l’exécution du douzième programme 
quinquennal d’infrastructures sportives. S’il ne s’agit pas du matériel de sport 
proprement dit, le Conseil d’État estime que l’alinéa en question ne devrait pas 
avoir sa place dans un article relatif aux exclusions du bénéfice de l’aide 
financière, mais qu’il conviendrait de l’insérer à l’article 1er, sous un nouveau 
point 4°. 
 
Il est proposé de supprimer l’alinéa en question étant donné que le matériel y 
visé en tant que « premier équipement indispensable » est du matériel de sport 
proprement dit, dont les subventions sont couvertes à suffisance dans le projet 
de règlement grand-ducal fixant les plafonds des dépenses subsidiables dans 
le cadre de l’exécution du douzième programme quinquennal d’infrastructures 
sportives. 
 
Ad article 8  
 
Pour éviter que les bénéficiaires des subventions n’abandonnent ou n’aliènent 
l’infrastructure ou en modifient l’affectation initiale, des modalités de 
remboursement sont fixées par l’article 8. Le degré de remboursement varie 
en fonction de l’importance du projet. 
 
Le Conseil d’État constate qu’il est prévu à l’alinéa 4 de l’article 8 que le 
ministre « peut » dispenser le bénéficiaire de la restitution si le fait ayant 
déclenché la restitution est la conséquence de circonstances indépendantes 
de la volonté du bénéficiaire ou d’un cas de force majeure. Le Conseil d’État 
renvoie à son observation à l’égard de l’article 6, alinéa 2, et demande, sous 
peine d’opposition formelle dans cette matière réservée à la loi, de faire 
abstraction du verbe « pouvoir » pour écrire « le ministre dispense le 
bénéficiaire de la restitution si le fait ayant déclenché […] ». 
 
Toujours à l’alinéa 4, le Conseil d’État estime que la notion de « force 
majeure » est superfétatoire et à omettre, étant donné que la notion de 
« circonstances indépendantes de la volonté du bénéficiaire » est plus large et 
inclut celle de la force majeure. 
 
Il est proposé de faire droit aux observations émises par le Conseil d’État. 
 
Ad article 11  
 
L’article 11 concerne la convention à conclure entre l’État et le maître 
d’ouvrage. 
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Le Conseil d’État estime que l’alinéa 3 de l’article 11 est superfétatoire et à 
supprimer, étant donné que l’article 8 prévoit d’ores et déjà les périodes 
d’utilisation effectives minimales pour les différents projets ainsi que les 
modalités de restitution en cas de non-respect de celles-ci. 
 
Il est proposé de suivre partiellement la recommandation du Conseil d’État en 
supprimant la deuxième partie de l’alinéa, celle-ci étant considérée comme 
superfétatoire, mais en maintenant la partie portant sur la durée minimale des 
conventions. La phrase est donc adaptée en conséquence. 
 
Ad article 12  
 
L’article 12 indique l’enveloppe financière impartie au nouveau programme 
quinquennal d’équipement sportif qui se range dans la lignée des programmes 
antérieurs. Le montant de l’enveloppe globale du programme est ainsi fixé à 
135 000 000 euros. En outre, il est prévu de fixer annuellement dans le cadre 
de la loi budgétaire des dotations supplémentaires alimentant le Fonds 
d’équipement sportif national pour subventionner les zones de motricité dans 
les services d’éducation et d’accueil pour enfants d’une superficie d’au moins 
100 mètres carrés ainsi que les projets de réalisation et de rénovation 
d’infrastructures sportives ne répondant pas au seuil de grande envergure. 
 
Le Conseil d’État note que la première phrase de l’article 12 constitue une 
nouveauté dans la mesure où le montant global est prévu, dans la loi de 2018, 
en son article 1er. Le Conseil d’État renvoie dans ce contexte à son observation 
relative à l’article 1er. 
 
À la deuxième phrase, et par souci de précision, il y a lieu d’écrire « […] 
conformément aux définitions retenues à l’article 2, points 5° et 6° » ou, si le 
Conseil d’État est suivi en son observation relative à l’article 2, points 5° et 6°, 
d’écrire « […] conformément à la définition retenue à article 2, point 5° ». 
 
Au vu de la modification prévue à l’article 2 du projet de loi, il est proposé de 
reprendre la deuxième proposition de texte émise par le Conseil d’État. 
 
Ad article 14  
 
L’article 14 a trait à la décision ministérielle. 
 
Le Conseil d’État estime que l’alinéa 1er pose, de manière générale, problème 
dans cette matière réservée à la loi. D’un côté, il est prévu que le ministre 
« peut, le cas échéant, inviter le maître d’ouvrage à remanier le projet ». De 
l’autre côté, le remaniement demandé, mais non suivi, « peut avoir une 
influence sur le taux de subventionnement accordé ou le montant de l’aide ». 
Le Conseil d’État renvoie à son observation à l’égard de l’article 6, alinéa 2, et 
demande, sous peine d’opposition formelle, de prévoir de manière précise 
dans quelles hypothèses le ministre peut inviter le maître d’ouvrage à remanier 
le projet ainsi que dans quelles hypothèses et à quelle hauteur le taux de 
subventionnement ou le montant de l’aide seront adaptés par le ministre en 
cas de remaniement non suivi par le maître d’ouvrage. 
 
Il est dès lors proposé de supprimer le pouvoir discrétionnaire prévu au profit 
du ministre. En effet, les discussions préalables entre le ministre et le maître 
d’ouvrage devraient pouvoir donner lieu à un avant-projet suffisamment détaillé 
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et satisfaisant pour que le ministre puisse prendre une décision de principe 
quant au taux de subventionnement à retenir. 
 
Par ailleurs, à l’alinéa 1er, première phrase, de l’article sous avis, et par souci 
de précision, le Conseil d’État recommande d’écrire « conformément aux 
prescriptions visées à l’article 13 ». 
 
Il est proposé de réserver une suite favorable à cette proposition de texte du 
Conseil d’État. 
 
Ad article 15  
 
L’article 15 oblige le maître d’ouvrage de déposer l’avant-projet détaillé, et ceci 
obligatoirement avant le début des travaux. 
 
À l’alinéa 1er, point 4°, de l’article 15, le Conseil d’État constate que le renvoi 
est erroné. Il estime que les termes « postes exclus à l’article 8 de la présente 
loi » devraient être remplacés par ceux de « exclusions prévues à l’article 7 ». 
 
En ce qui concerne encore l’alinéa 1er, le Conseil d’État relève que le point 8° 
(« la délibération du conseil communal dûment approuvée par l’autorité 
supérieure ») n’est pas pertinent dans la situation où un promoteur privé est 
maître d’ouvrage. Par ailleurs, dans l’hypothèse d’un syndicat de communes 
en tant que maître d’ouvrage, il y a lieu de se référer à la « délibération du 
comité du syndicat de communes ». Toujours au point 8°, le Conseil d’État 
recommande de remplacer les termes génériques « autorité supérieure » par 
ceux de « ministre de l’Intérieur ». Tenant compte des observations qui 
précèdent, le Conseil d’État recommande de reformuler le point 8° comme 
suit : 
 

« 8° le cas échéant, la délibération du conseil communal ou du comité du 
syndicat de communes dûment approuvée par le ministre de l’Intérieur ». 

 
Il est proposé de reprendre les propositions de texte émises par le Conseil 
d’État. 
 
La Haute Corporation s’interroge encore sur la portée de l’alinéa 1er, point 9°, 
de l’article sous avis (« le rapport avisé par les services du ministre, si 
requis »). Dans quelle hypothèse un tel rapport est-il « requis » ? Quels 
services du ministre les auteurs visent-ils en l’espèce ? Le Conseil d’État 
constate encore que la loi en projet ne fait pas référence à un quelconque avis 
émanant de services du ministre. Il estime, par conséquent, qu’il convient soit 
de reformuler le point sous examen afin d’identifier les services visés et de 
préciser dans quelle hypothèse le rapport et l’avis y relatif sont requis, soit de 
l’omettre dans son intégralité en cas d’absence de pertinence au regard des 
autres dispositions du projet de loi sous examen. 
 
Au vu de ce qui précède, il est proposé de supprimer le point 9° et de 
renuméroter le point suivant. 
 
Ad article 16  
 
L’article 16 concerne les décisions ministérielles concernant l’octroi ou le rejet 
de l’aide financière. 
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Le Conseil d’État relève que les alinéas 3 et 4 de l’article 16 posent problème 
dans cette matière réservée à la loi. D’un côté, la portée du terme 
« modification » n’est pas claire. En effet, tels que rédigés actuellement, les 
alinéas 3 et 4 n’encadrent pas du tout le terme de « modification », de sorte 
que, même une modification mineure pourrait, en théorie, conduire à une 
réduction ou à une annulation de l’aide. D’un autre côté, est employé à 
nouveau le verbe « pouvoir ». Le Conseil d’État renvoie à son observation à 
l’égard de l’article 6, alinéa 2, et demande, sous peine d’opposition formelle, 
d’encadrer de manière précise le pouvoir du ministre tout en omettant le verbe 
« pouvoir ». 
 
Afin de permettre à la Haute Corporation de lever son opposition formelle, il 
est proposé de procéder à la suppression de tout pouvoir discrétionnaire du 
ministre en matière de modification des plans de construction et de la hauteur 
des aides financières y afférentes. 
 
Ad article 17  
 
L’article 17 a trait à l’engagement, l’ordonnancement et la liquidation de l’aide 
financière. 
 
Le Conseil d’État estime que l’alinéa 1er de l’article 17 est superfétatoire et à 
omettre au regard de l’article 20. 
 
À l’alinéa 2, le Conseil d’État recommande, dans son avis du 25 avril 2023, de 
remplacer le terme « ordonnancée » par celui de « versée ». 
 
Il est proposé de faire droit aux observations émises par le Conseil d’État. 
 
Ad article 18 initial  
 
Afin de faciliter le travail du maître d’ouvrage et de l’orienter dans la procédure 
en vue de l’introduction d’une demande et de l’obtention d’une aide financière, 
l’article 18 initial prévoit l’élaboration d’une notice d’information et sa mise à 
disposition à l’attention des personnes intéressées. 
 
Le Conseil d’État s’interroge sur la plus-value normative de l’article sous 
examen, étant donné que le ministre peut, de toute manière, élaborer et publier 
une notice d’information, sans que ceci doive être prévu par un texte de loi. 
 
Il est dès lors proposé de procéder à la suppression de l’article 18. 
 
Ad article 19 initial  
 
Afin de bien gérer les différents projets, l’article 19 initial autorise le ministre à 
gérer et à financer une banque de données des infrastructures sportives par 
l’intermédiaire du Syndicat intercommunal de gestion informatique (SIGI). Les 
frais en relation avec cette gestion sont à charge du Fonds d’équipement sportif 
national. 
 
Le Conseil d’État estime que la première phrase de l’article sous examen est 
superfétatoire, étant donné que le ministre peut toujours gérer les banques de 
données relevant de son ressort. La deuxième phrase est également 
superfétatoire, ceci au regard de l’article 20. L’article sous examen peut, par 
conséquent, être omis dans son intégralité. 
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Il est proposé de faire droit à cette proposition du Conseil d’État. Partant, il 
convient de renuméroter l’article suivant. 
 
Ad article 18 nouveau (article 20 initial)  
 
L’article 18 nouveau (article 20 initial) a trait au Fonds d’équipement sportif 
national. 
 
Le Conseil d’État souligne que la référence à l’article 14 de la loi modifiée du 
24 mars 1967 concernant le budget des recettes et dépenses de l’État pour 
l’exercice 1967, article ayant institué le fonds d’équipement sportif national, est 
superfétatoire et à omettre. 
 
Il est proposé de réserver une suite favorable à cette recommandation du 
Conseil d’État. 
 
À l’instar de ce qu’il avait estimé dans son avis du 15 décembre 2017 relatif au 
projet de loi autorisant le Gouvernement à subventionner un onzième 
programme quinquennal d’équipement sportif, le Conseil d’État relève encore 
que le dernier alinéa de l’article 18 nouveau (article 20 initial) peut être 
supprimé, étant donné que l’article 1er prévoit d’ores et déjà la période de 
l’autorisation. 
 
Il est cependant constaté que l’article 18 nouveau (article 20 initial) apporte 
une précision supplémentaire importante par rapport à l’article 1er. Ainsi, d’un 
point de vue comptable et budgétaire, sont seulement pris en compte les 
projets dont la dépense est engagée avant le 31 décembre 2027. 
 

* 
 
Il est proposé de reprendre les observations d’ordre légistique formulées par 
le Conseil d’État dans son avis du 25 avril 2023. 
 
En outre, il est convenu de continuer les travaux sur le projet de loi sous 
rubrique lors de la prochaine réunion de la Commission de la Santé et des 
Sports qui aura lieu le 23 mai 2023. 
 

  
5.  

  
Divers  
 
Aucun point divers n’est abordé. 
 

 
 
 
 
  

Procès- verbal approuvé et certifié exact  
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